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Compte de résultat consolidé 

      

 

      

  

  

31/12/2021 31/12/2020

12 mois 12 mois

Chiffre d'affaires 15            105                     128                

Frais de recherche et développement 16.1 (7 727)                (3 176)            

Frais de recherche et développement 16.1 (11 732)                        (5 698)                     

Subventions et autres produits de l'activité 16.1 3 597                             2 522                      

Capitalisation des frais de développement 16.1 409                                 -                            

Frais commerciaux et marketing 16.2 (1 976)                (1 253)            

Frais généraux et administratifs 16.3 (6 251)                (1 983)            

Autres produits et charges opérationnels 3.4 & 3.5 21 211               603                

Résultat opérationnel 5 363                 (5 682)            

Résultat financier 19            (454)                   (313)               

Quote-part du résultat des sociétés mises en équivalence 3.4 (1 128)                (2 278)            

Résultat avant impôt 3 780                 (8 273)            

Impôt sur le résultat 20            -                      -                 

Résultat net de la période 3 780                 (8 273)            

Résultat de base par action (en euros) 21            0,38                    (1,12)              

Résultat dilué par action (en euros) 21            0,35                    (1,12)              

Compte de résultat consolidé (en milliers d'euros) Notes
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Etat du résultat global consolidé 
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Variation des capitaux propres consolidés 

 

 
 

 

 

Capital Social de 

Carbios

Capital social - 

actions 

ordinaires

Primes 

d'émission et 

d'apport

Réserves 

consolidées

Report à 

nouveau

Résultat de la 

période 

Total capitaux 

propres

Nb. d'actions en 

circulation
En k€

Au 1er janvier 2020  6 904 609                4 833            31 275          (9 806)          (14 525)        11 777          

Résultat net de la  période (8 273)          (8 273)          

Autres  éléments  du résultat global (30)               (30)               

Résultat global  -               -               -               (30)               (8 273)          (8 303)          

Augmentation de capita l  nette des  coûts  de transaction 1 200 688                840               28 437          29 277          

Variation Actions  propres 18                 18                 

Pa iements  fondés  sur des  actions 329               329               

Var. du taux d'intérêt (801)             (801)             

Au 31 décembre 2020  8 105 297                5 674            59 711          (10 260)        (14 555)        (8 273)          32 297          

Affectation du résultat de l 'exercice précédent (8 273)          8 273            -               

Résultat net de la  période 3 780            3 780            

Autres  éléments  du résultat global (36)               (36)               

Résultat global -               -               -               (36)               3 780            3 744            

Augmentation de capita l  nette des  coûts  de transaction 3 074 175                2 152            106 891        109 042        

Variation Actions  propres (102)             (102)             

Pa iements  fondés  sur des  actions 1 759            1 759            

Autres  mouvements (20 265)        (2 000)          22 265          -               

Au 31 décembre 2021 11 179 472              7 826            146 337        (10 604)        (600)             3 780            146 739        

Variation des capitaux propres consolidés (en milliers d'euros)



Comptes consolidés IFRS – exercice clos le 31 décembre 2021 

  

Page 7 sur 71 

 

Tableau des flux de trésorerie consolidés 

 

 

      

 Tableau des flux de trésorerie consolidés 31/12/2021 31/12/2020

Montants en milliers d'euros 12 mois 12 mois

Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles

Résultat net de la période 3 780 (8 273)

(-) Elimination des amortissements des immobilisations et droits d'util isation 5 2 763 761

(-) Plus ou moins-values sur cession d’actifs 5 215 806

(-) Provision et avantage du personnel 22 (181) 32

(-) Coût des paiements fondés sur des actions 13 1 759 329

(-) Résultat financier 19 454 313

(-) Autres éléments n'ayant pas d'impact sur la trésorerie - (100)

(-) Quote-part du résultat des sociétés mises en équivalence 3.4 1 128 2 278

(-) Produits et charges l iés au variation de périmètre* 3.4 (21 202) (602)

Capacité d'autofinancement avant coût de l’endettement financier net et 

impôts
(11 283) (4 457)

(-) Variation du besoin en fonds de roulement 2 239 (210)

Impôts payés - -

Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles (9 044) (4 667)

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement

Acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles 5 (11 796) (3 892)

Frais de développement capitalisés 5 (409) -

Cession d'immobilisation 5 188 38

Acquisition des titres Carbiolice 3.4 (17 871) (5 300)

Acquisition d'actifs financiers 6 (98)

Diminution d'actifs financiers 6 (6) (0)

Variation de périmètre 3.5 7 057

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement (22 837) (9 252)

Flux de trésorerie liés aux activités de financement

Augmentation capital 12 109 038 25 777

Actions propres 12 (102) 18

Emission emprunts et dettes financières 14 620 1 772

Remboursements d'emprunts et dettes financières 14 (443) (25)

Paiement de dettes de loyers 5.5 (1 352) (341)

Intérêts financiers nets versés 14 - (101)

Flux de trésorerie liés aux activités de financement 107 761 27 101

Variation de la trésorerie 75 880 13 181

Trésorerie et équivalents de trésorerie à l 'ouverture 11 29 077 15 895

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture 11 104 956 29 077

Variation de la trésorerie 75 880 13 182

* Elimination de (i) la plus-value de cession liée au changement de consolidation pour l'exercice clos le 31/12/2021 et (ii)

du gain de dilution lié au variation de pourcentage de détention du capital Carbiolice pour l'exercice clos le 31/12/2020.

Notes
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Notes aux états financiers consolidés 

(Sauf indication contraire, les montants mentionnés dans cette annexe sont en milliers d’euros, excepté pour les données 

relatives aux actions. Certains montants peuvent être arrondis pour le calcul de l’information financière contenue dans les 

états financiers consolidés. En conséquence, les totaux dans certains tableaux peuvent ne pas correspondre exactement 

à la somme des chiffres précédents.) 

Note 1. Activité et événements significatifs 

Les états financiers consolidés de Carbios ont été arrêtés par le conseil d’administration du 31 mars 2022 et 

autorisés à la publication. 

1.1. La Société et son activité 

Carbios, ci-après dénommée la « Société », est une société innovante spécialisée en chimie verte, développant 

des technologies de pointe pour la valorisation des déchets plastiques et la production de biopolymères. 

La Société, constituée en avril 2011 sous forme d’une société par actions simplifiée, a été transformée en 

société anonyme le 20 février 2013. Les actions de la Société sont admises aux négociations sur le marché 

Euronext Growth Paris depuis le 19 décembre 2013.  

Les présents états financiers IFRS constituent les premiers états financiers consolidés du Groupe. Ils 

comprennent les comptes de Carbios, société mère, ainsi que les titres mis en équivalence de Carbiolice 

jusqu’au 3 juin 2021, puis les comptes de cette dernière en intégration globale au 31 décembre 2021 faisant 

suite à la prise de contrôle de Carbios sur Carbiolice. Le groupe formé par Carbios et Carbiolice est ci-après 

dénommé le « Groupe ». 

Adresse du siège social :  

Biopôle Clermont-Limagne 

3, rue Emile Duclaux 

63360 Saint-Beauzire, France 

 

Numéro du Registre du Commerce et des Sociétés : 531 530 228 R.C.S. Clermont-Ferrand  

 

 

1.2. Evènements significatifs de l’exercice 

Forte du dépôt de nouvelles demandes de brevets en propre sur l'exercice, le portefeuille de propriété 

intellectuelle de Carbios comptait ainsi, fin 2021, 42 familles de brevets (dont une en licence exclusive 

mondiale auprès du CNRS et de l'Université de Poitiers), représentant 225 titres, déposés dans les principales 

régions du monde et qui couvrent les axes de développement de la Société (biodiversité, procédé de recyclage 

enzymatique, procédé de production de plastiques biodégradables et bioproduction). 

Les faits marquants à noter au cours de l'année 2021 sont les suivants : 
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● Le 12 mai 2021, la Société a procédé à une augmentation de capital d'un montant de 114 M€ avant 

imputation sur la prime d'émission des frais directs pour près de 6 M€. 

● Le 3 juin 2021, acquisition auprès du fonds SPI (Sociétés de Projets Industriels) de l'intégralité de sa 

participation de 37,29 % dans le capital de Carbiolice, soit 11 000 000 de titres pour un montant 

décaissé de 17,9 M€. Cette opération a eu pour effet la prise de contrôle de Carbios sur Carbiolice. (cf 

note 2.5 de l’annexe). 

● Au cours de l’exercice 2021, la Société a réalisé un peu plus de 9,3 M€ d'investissements pour l'usine 

de démonstration sur le site industriel de Cataroux et près de 1,4 M€ pour l’aménagement de ses 

futurs bureaux sur ce même site. 

● Le 25 novembre 2021, Carbios a annoncé avoir reçu le soutien de la Commission européenne au 

travers du programme LIFE pour le projet « LIFE cycle of PET ». Pour ce projet, Carbios, coordinateur 

du projet et ses partenaires T.EN Zimmer GmbH et Deloitte, obtiennent une subvention de 3,3 M€ 

(dont 3 M€ pour Carbios) repartie sur les 39 mois dédiés au projet (Cf. Note 14).  

● Le 1er décembre 2021, la Société a nommé M. Emmanuel LADENT en qualité de Directeur Général, en 

remplacement de M. Jean-Claude LUMARET, co-fondateur de la Société et Directeur Général de la 

Société depuis sa création en 2011. Ce dernier fait valoir ses droits à la retraite tout en conservant son 

mandat d’administrateur de la Société. 

● Le 10 décembre 2021, la Société a validé l'étape-clé n° 3 du projet CE-PET co-financé par l’ADEME.  

● Le 20 décembre 2021, Carbios et la Banque Européenne d’Investissement (la « BEI ») annoncent la 

signature d’un contrat de prêt de 30 millions d’euros soutenu par le programme de démonstration 

énergétique InnovFin de la Commission européenne. 

 

1.3. Continuité d’exploitation 

L’hypothèse de la continuité d’exploitation est retenue dans la mesure où les ressources financières dont 

dispose le Groupe lui permettent de poursuivre son activité à un horizon supérieur à 12 mois. La conduite des 

développements en cours jusqu’au stade de la commercialisation finale ou encore la déclinaison des procédés 

du Groupe à d’autres marchés pourraient nécessiter le recours à de nouveaux financements auprès 

d’institutionnels ou de partenaires industriels. 

 

1.4. Evènements post-clôture 

Lors de sa réunion du 3 février 2022, le Conseil d’administration a procédé à la mise en œuvre de la délégation 

accordée par l'Assemblée générale mixte en date du 2 février 2022 pour décider d'émettre, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription, 296 928 bons de souscription d’actions dits « BSA », donnant droit à la 

souscription de 296 928 actions ordinaires nouvelles de la Société, au profit de la BEI. Le Président rappelle 

que dans le cadre du contrat de prêt de 30 millions d'euros signé avec la BEI, la Société s'est engagée, aux 

termes d'un contrat d'émission de bons de souscriptions d'actions rédigé en langue anglaise ('Subscription 

Agreement for Warrants in the Capital of Carbios SA') en date du 20 décembre 2021 (le « Contrat d'Emission 

»), à émettre 296 928 bons de souscription d'actions (« BSA ») au profit de la BEI. Ces BSA représenteraient 

2,5 % du capital dilué de la Société, et pourraient être exercés pendant une période de huit ans à compter de 

leur émission à un prix correspondant à : 
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● 40 euros pour 50 % des BSA à émettre ; et  

● un montant égal à la moyenne pondérée par les volumes des trois (3) derniers jours de bourse 

précédant le cinquième jour précédant la signature du contrat relatif à l'émission des BSA, soit 38,8861 

euros, pour les 50 % restants des BSA. 

 
Le conflit en Ukraine ayant pris de l’ampleur depuis février 2022, et s’il était amené à perdurer, il pourrait avoir 

un impact négatif significatif sur l’activité de la Société en provoquant des difficultés opérationnelles, 

notamment liées : 

● aux difficultés économiques et financières d’entreprises partenaires ou prestataires de la Société ; 

● aux ralentissements des activités de certains fournisseurs (matériaux, composants, …) et donc à des 

difficultés d’approvisionnement ; 

● à l’inflation de matières premières avec pour conséquence une hausse des prix des 

matériaux/composants/matériels dont la Société aurait besoin pour son activité. 

Depuis le début de la crise en Ukraine, le Groupe n’a pas, à la date d’arrêté des comptes, rencontré de 

difficultés dans la poursuite de ses activités ou de ses investissements prévus. Le Groupe n’entretient pas de 

relations directes ou indirectes avec l’Ukraine ou la Russie, et le Groupe est parvenue à limiter tout retard 

directement lié à cette crise dans le déploiement industriel et commercial de ses technologies. 

Cependant, si cette crise venait à se poursuivre et/ou à générer des conséquences économiques durables, le 

Groupe pourrait avoir des difficultés à contenir les effets néfastes de ces mesures et en particulier, 

l’augmentation du coût ainsi que l’allongement des délais de fournitures de certains matériels, équipements 

et produits nécessaires à la construction de son Unité de référence (l’ « Unité »). 

Cet allongement des délais et l’augmentation des prix pourraient retarder les prochaines étapes 

d’optimisation du démonstrateur industriel et de ce fait, la collecte des données nécessaires à la construction 

de la première unité industrielle et commerciale mettant en œuvre la technologie de recyclage de PET 

développée par le Groupe. De plus, l’impact négatif de cette épidémie sur les marchés financiers et 

potentiellement sur le cours de l’action de le Groupe pourrait s’intensifier si la crise venait à perdurer. 

À la date du présent Document d’enregistrement universel, cette crise se poursuit toujours et l’issue étant 

incertaine, ses impacts sont donc toujours susceptibles d’affecter négativement la capacité de le Groupe à 

conduire ses activités et pourraient engendrer des retards dans le déploiement industriel et commercial de 

ses technologies. 

 

Note 2. Informations sectorielles 

 

Principes comptables 

Selon IFRS 8, un secteur opérationnel est une composante d’une entreprise :  
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- Qui s’engage dans des activités susceptibles de lui faire percevoir des produits et supporter des 

charges ;  

- Dont les résultats opérationnels sont régulièrement suivis par le principal décideur opérationnel ;  

- Pour laquelle des informations financières distinctes sont disponibles.  

 

Le management considère que l’unique secteur opérationnel du Groupe est l’activité de recherche et 

développement, que ce soit sur les procédés de recyclage enzymatique, ou sur les procédés de 

biodégradation, dans le but in fine de les porter à une échelle industrielle et de les commercialiser. Le Groupe 

bénéficie de synergies de R&D importantes qui devraient continuer à s’accroître sur l’ensemble des activités 

suite à l’intégration globale de Carbiolice. L’ensemble de l’activité et des actifs du Groupe sont situés en 

France. 

 

Note 3. Principes, règles et méthodes comptables 

3.1.  Principes appliqués à la préparation des états financiers  

Déclaration de conformité 

Les états financiers de la Société au 31 décembre 2021 sont les premiers états financiers présentés 

conformément aux normes IFRS (International Financial Reporting Standards) telles que publiées par 

l’International Accounting Standards Board (IASB) et adoptées par l’Union Européenne, et notamment en 

application d’IFRS 1 « Première application des Normes internationales d’information financières », à la date 

de préparation des états financiers. 

La note 2.2 explique les options retenues pour cette première application ainsi qu’une réconciliation entre les 

comptes statutaires de Carbios établis selon les règles et méthodes françaises et les présents états financiers 

IFRS au titre de l’exercice clos au 31 décembre 2020 ainsi qu’à la date de transition aux IFRS au 1er janvier 

2020. 

L’ensemble des textes adoptés par l’Union Européenne est disponible sur le site de la Commission 

européenne, intégrant les normes comptables internationales (IAS et IFRS) et les interprétations des comités 

d’interprétation (IFRS Interpretations Committee, ou IFRS IC, et Standing Interpretations Committee, ou SIC).  

Les principes et méthodes comptables et options retenues par la Société pour cette première application, sont 

décrits ci-après. Dans certains cas, les normes IFRS laissent le choix entre l'application d'un traitement de 

référence ou d'un autre traitement autorisé. 

Principes appliqués à la préparation des états financiers 

Les états financiers consolidés du Groupe ont été préparés conformément au principe du coût historique, à 

l’exception des éléments évalués à leur juste valeur tel que mentionné en annexe. 

Evolution du référentiel comptable 
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Les principales nouvelles normes, amendements de normes et interprétations suivantes ont été publiées par 

l’International Accounting Standards Board (IASB) et adoptées par l’Union Européenne à la date de 

préparation des états financiers. Elles sont d’application obligatoire pour l’exercice 2021.  

● Amendement à IFRS 16 « Concessions de loyers » relatif aux allègements de loyers dans le cadre de la 

pandémie de Covid-19 au-delà du 30 juin 2021.  

Cet amendement prolonge la mesure de simplification selon laquelle les preneurs peuvent comptabiliser les 

allègements de loyers liés à la Covid-19 comme s’il ne s’agissait pas de modifications de contrat. 

Les principales décisions IFRIC publiées en 2021 concernent : 

● IAS 19 « Changement du mode de calcul des engagements relatifs à certains régimes de prestations 

définies » ; 

● IAS 38 « Coûts de configuration et d’adaptation des logiciels utilisés en mode SaaS » ; 

● IFRS 9 « Couverture de la variabilité des flux de trésorerie due au taux d’intérêt réel » ; 

● IAS 2 « Coûts de commercialisation des stocks » ; 

● IFRS 16 « TVA non récupérable sur les loyers » ; 

● IAS 32 « Comptabilisation des bons de souscription classés en tant que dettes lors de leur 

comptabilisation initiale ». 

Les amendements et interprétations énumérés ci-dessus n'ont pas eu d'impact sur les montants comptabilisés 

dans les périodes précédentes et ne devraient pas avoir d'impact significatif sur les périodes actuelles ou 

futures. 

Normes IFRS applicables de façon obligatoire pour les états financiers 2022. La société ne les applique pas par 

anticipation : 

●  Modifications d’IAS 16 – Immobilisations corporelles : Ces amendements visent à uniformiser la 

pratique sur la comptabilisation des produits et des coûts en phase de test de l’actif.  

● Amendements à la norme IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels » : Ces 

amendements viennent uniformiser les pratiques en matière d’identification et d’évaluation des 

provisions pour contrats déficitaires. 

● Amendement à la norme IFRS 9 « Instruments financiers » : L’amendement précise les frais à inclure 

dans le test utilisé pour déterminer si un passif financier doit être décomptabilisé. 

Les impacts attendus de ces amendements ne sont pas jugés significatifs.  
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3.2. Modalités de première application des IFRS 

Les principes et méthodes comptables IFRS exposés ci-après ont été appliqués aux fins de l’établissement des 

états financiers de l’exercice clos le 31 décembre 2021, des informations comparatives figurants aux présents 

états financiers au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2020 et du bilan d’ouverture en IFRS au 1er janvier 

2020, soit la date de transition aux IFRS.  

Pour l’établissement de son bilan d’ouverture, le Groupe s’est conformé aux dispositions de la norme IFRS 1 

« Première adoption des Normes internationales d’informations financières ». Cette norme repose sur le 

principe général d’une application rétrospective de l’ensemble des normes, mais prévoit toutefois certaines 

exceptions obligatoires et exemptions optionnelles.   

Dans le cadre de la comptabilisation de ses contrats de location selon IFRS 16, le Groupe a choisi d’appliquer 

les exemptions suivantes prévues par IFRS 1 :  

- Application de la définition des contrats de location selon IFRS 16 aux contrats existants à la date de 

transition sur la base des faits et circonstances existant à cette date ; 

- Evaluation suivant la méthode rétrospective complète qui implique une évaluation de la dette de 

loyers en date de transition comme si la norme IFRS 16 avait toujours été appliquée. Ceci a un impact 

sur les réserves consolidées du Groupe.  

- Non retraitement des contrats d’une durée résiduelle inférieure à 12 mois à la date de transition ; 

- Non retraitement des locations de biens à faible valeur (inférieurs à 5 000 euros) ; 

- Utilisation des connaissances acquises a posteriori, pour déterminer la durée d’un contrat de location 

qui contient des options de prolongation ou de résiliation. 

De plus, conformément à l’exemption d’IFRS 1 relative aux prêts gouvernementaux, le Groupe a choisi 

d’appliquer IFRS 9 et IAS 20 prospectivement à compter de la date de transition aux avances remboursables 

et prêts à taux zéro contractés antérieurement à la date de transition.  

Concernant IAS 19 « Avantages au personnel », il a été choisi de comptabiliser en capitaux propres tous les 

écarts actuariels cumulés à la date de transition aux IFRS.   

Enfin, conformément à l’exemption d’IFRS 1 relative aux plans de rémunération fondés sur des actions  

entrants dans le champ de la norme IFRS 2, le Groupe n’a pas retraité les plans de BSA et de BSPCE qui 

correspondaient à des droits acquis à la date de transition. Ainsi, seuls les plans suivants ont été retraités : 

- BSA 2012-1, 

- BSA 2016-1, 

- BCE 2015-2, 

- BCE 2016-1, 

- BCE 2017-1, 

- BCE 2019-1, 

- BCE 2020 1 à 7, 

- BCE 2021 1 à 17.    
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3.2.1. Présentation du passage du bilan d’ouverture au 1er janvier 2020 et du premier exercice comparatif 

au 31 décembre 2020 entre les comptes français et les comptes consolidés IFRS 

Conformément au §28 du  (CE) N°1136/2009 de la Commission Européenne du 25 novembre 2009, il convient 

de préciser que la Société n’a jamais publié de comptes établis selon les IFRS depuis sa création.  

Le Groupe a considéré pour le seul besoin des informations financières que la date de transition a été le 1er 

janvier 2020 et a réalisé son premier jeu de comptes en normes IFRS au 31 décembre 2021.  

Elle a opté pour le bénéfice de certaines des exemptions prévues par IFRS 1, présentées en note 3.2. Les états 

financiers du Groupe  préparés selon les normes internationales d’informations financières (International 

Financial Reporting Standards – IFRS) diffèrent sur certains points de ceux établis selon les principes 

comptables français, référentiel applicable compte tenu de la domiciliation de la Société, et de la nature des 

comptes légaux de la Société. Les principales différences sont présentées dans les tableaux suivants : 

 

Bilan d’ouverture – 1er janvier 2020 : passage des principes comptables français aux normes IFRS 
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Premier exercice comparatif – 31 décembre 2020 : passage des principes comptables français aux normes IFRS 

 

Les principaux retraitements de consolidation et IFRS opérés à la date de transition au 1er janvier 2020 ainsi 

que sur le premier exercice comparatif au 31 décembre 2020 comprennent :  

(1) Comptabilisation selon la méthode de la mise en équivalence des titres de Carbiolice (Cf. Note 3.4)  

La mise en équivalence de Carbiolice dans les comptes du Groupe comprend : 

● L’annulation des titres de Carbiolice chez Carbios ;  

● La comptabilisation de titres mis en équivalence calculés à la hauteur de la quote-part des 

titres détenus dans Carbiolice ; 

● La comptabilisation de réserves consolidées correspondant à la quote-part des titres détenus 

dans la perte de Carbiolice à imputer sur les réserves d'ouverture ;  

● La comptabilisation de la quote-part de résultat de Carbiolice pour l’exercice 2020 ainsi que 

du boni relatif aux opérations sur le capital réalisées en octobre 2020. 

 

(2) Présentation du bilan 

 

(2.1) Distinction actifs / passifs courants et non courants suivant la norme IAS 1 

Les normes comptables françaises ne requièrent pas la distinction de la part courante de celle non 

courante dans actifs et passifs au bilan. La colonne « Normes comptables françaises » indique 

l’ensemble des emprunts et dettes financières assimilées en non-courant. Selon la norme IAS 1, les 

emprunts et dettes financières assimilées de moins d’un an ont été reclassés en passifs courants. 

 

(2.2) Subventions d’investissements 

Normes 

comptables 

françaises

Mise en 

équivalence de 

Carbiolice

Présentation 

du bilan

Avantages au 

personnel

Paiements 

fondés sur les 

actions

Prêts à taux 

zéro & Avances 

remboursables 

Produits des 

activités 

ordinaires

Crédits-bails & 

locations
Normes IFRS

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

ACTIF

Goodwill -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   

Immobilisations incorporelles 1 086               -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   1 086               

Immobilisations corporelles 4 793               -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   4 793               

Droits d'utilisation -                   -                   -                   -                   -                   -                   1 402               1 402               

Titres mis en équivalence -                   8 272               -                   -                   -                   -                   -                   -                   8 272               

Actifs financiers 20 907             (20 500)            (36)                   -                   -                   -                   -                   -                   371                  

Actifs non courants 26 786             (12 228)            (36)                   -                   -                   -                   -                   1 402               15 924             

Créances clients 199                  -                   -                   -                   -                   -                   (44)                   -                   155                  

Autres actifs courants 2 145               -                   20                    -                   -                   -                   44                    (9)                     2 201               

Trésorerie et équivalents de trésorerie 29 097             -                   (20)                   -                   -                   -                   -                   -                   29 077             

Actifs courants 31 441             -                   -                   -                   -                   -                   -                   (9)                     31 433             

Total Actif 58 228             (12 228)            (36)                   -                   -                   -                   -                   1 393               47 356             

PASSIF ET CAPITAUX PROPRES

Capital 5 674               -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   5 674               

Primes d'émission et d'apport 59 711             -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   59 711             

Réserves consolidées -                   (10 553)            (36)                   -                   329                  -                   -                   -                   (10 260)            

Report à nouveau (14 115)            -                   -                   (125)                 -                   (269)                 -                   (46)                   (14 555)            

Résultat de l'exercice (6 146)              (1 676)              -                   (34)                   (329)                 (71)                   -                   (18)                   (8 273)              

Subventions d'investissement 11                    -                   (11)                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   

Capitaux propres 45 135             (12 228)            (47)                   (159)                 -                   (340)                 -                   (64)                   32 297             

Provisions non courantes -                   -                   -                   159                  -                   -                   -                   -                   159                  

Emprunts et dettes financières non courantes 9 819               -                   (1 124)              -                   -                   (473)                 -                   -                   8 221               

Dettes de loyers non courante -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   1 097               1 097               

Autres passifs non courants -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   

Impôts différés passifs -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   

Passifs non courants 9 819               -                   (1 124)              159                  -                   (473)                 -                   1 097               9 477               

Provisions courantes -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   

Emprunts et dettes financières courantes 1                      -                   1 124               -                   -                   -                   -                   -                   1 125               

Dettes de loyers courantes -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   360                  360                  

Dettes fournisseurs 1 683               -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   1 683               

Autres passifs courants 1 590               -                   11                    -                   -                   814                  -                   -                   2 415               

Passifs courants 3 274               -                   1 135               -                   -                   814                  -                   360                  5 582               

Total Passif et capitaux propres 58 228             (12 228)            (36)                   -                   -                   (0)                     -                   1 393               47 356             

Etat de situation financière consolidée (en milliers d'euros)

31/12/2020
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Le reclassement bilantiel correspond à la subvention d’investissement FIAD qui, suivant la norme IAS 

20, a été reclassée en produits constatés d’avance.  

 

(2.3) Actions propres 

Conformément à IAS 32, la Société étant cotée, les programmes de rachat d’actions propres confiés à 

un prestataire indépendant sont comptabilisés directement en capitaux propres contrairement aux 

normes françaises où ces titres sont comptabilisés en immobilisations financières.  

 

(2.4) Autres actifs courants / trésorerie et équivalents de trésorerie 

Ce reclassement bilantiel correspond aux Bons de Souscriptions d’actions envers la société PKMED 

d’une valeur de 20 K€. Ces derniers, comptabilisés en « valeurs mobilières de placements » en normes 

françaises ont été reclassés en « autres actifs courants » dans les comptes IFRS en suivant la norme 

IFRS 9. 

 

(3) Avantages au personnel 

Dans les comptes statutaires en normes françaises, les indemnités de départ en retraite sont en 

engagement hors bilan. Conformément à la norme IAS 19, le montant a été comptabilisé dans les états 

financiers IFRS. Les hypothèses relatives aux avantages au personnel sont détaillées dans la note 10. 

 

(4) Paiements fondés sur les actions 

La comptabilisation des paiements fondés sur des actions répond à la norme IFRS 2. Conformément 

aux prescriptions de la norme, la valeur des paiements fondés sur des actions est calculée à la date 

d’attribution des droits. Les paiements fondés sur des actions, réglés en instruments de capitaux 

propres, sont comptabilisés en charges sur la période d’acquisition des droits, en contrepartie des 

capitaux propres. Le Groupe comptabilise la charge lorsque les biens ou services ont été reçus. Le 

Groupe a appliqué la norme IFRS 2 à l’ensemble des instruments de capitaux propres accordés aux 

employés, dirigeants et administrateurs.  

Les hypothèses relatives aux paiements fondés sur les actions sont détaillées dans la note 8. 

 

(5) Prêts à taux zéro et avances remboursables  

La Société bénéficie d’un certain nombre d’aides publiques, sous forme de subventions ou d’avances 

conditionnées. Elles ont été comptabilisées conformément à IAS 20 « Comptabilisation des 

subventions publiques et informations à fournir sur l'aide publique ».  S’agissant d’avances financières 

consenties à des taux d’intérêts inférieurs au taux du marché, ces avances sont évaluées selon IFRS 9 

au coût amorti. L’avantage de taux est déterminé en retenant un taux d’actualisation correspondant 

à un taux de marché à la date d’octroi. Le montant résultant de l’avantage obtenu lors de l’octroi 

d’avances remboursables ne portant pas intérêt est considéré comme une subvention enregistrée en 

produit dans l’état du résultat global. 

 

(6) Produits des activités ordinaires 

Une partie des produits de Carbios, reconnus en « chiffre d’affaires » en normes françaises ne répond 

pas à la définition des produits des activités ordinaires suivant la norme IFRS 15 dans la mesure où ces 

activités ne présentent pas d’obligations de performance. Ces reclassements concernent 

notamment des produits relatifs à des contrats de prestation de recherche et de refacturations 
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diverses que la Société a conclu avec sa filiale Carbiolice, avant sa prise de contrôle, et des partenaires 

industriels (Cf. détails en Note 15). Les créances concernées ont été reclassées de « créances client » 

à « autres actifs courants ». 

 

(7) Crédits-baux et locations  

La norme IFRS 16 impose la comptabilisation au bilan du preneur de tous les contrats de location, 

comptabilisés en charges en normes françaises. Il en résulte : 

● un « droit d'utilisation » sur l'actif loué, comptabilisé à l'actif dans les immobilisations ; 

● une dette au titre des loyers et des autres paiements à effectuer pendant la durée de la 

location. 

 

3.2.2. Présentation du passage du compte de résultat du premier exercice comparatif au 31 décembre 

2020 

 

 

 

Les principaux retraitements de consolidation et IFRS opérés sur le premier exercice comparatif au 

31 décembre 2020 comprennent :  

(1) Comptabilisation selon la méthode de la mise en équivalence des titres de Carbiolice (cf Note 3.4)  

La mise en équivalence de Carbiolice dans les comptes du Groupe comprend : 

● La comptabilisation de la quote-part de résultat de Carbiolice au titre de l’exercice 2020 ; 
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● La comptabilisation de gain sur dilution en autres produits opérationnels du fait des 

opérations sur le capital en novembre 2020. 

 

(2) Présentation du compte de résultat 

Suivant les principes de la norme IAS 1, le Groupe a choisi de présenter en normes IFRS un compte de 

résultat par destination. Ainsi,  

- le résultat exceptionnel présent dans les comptes en normes françaises pour un montant de 720 K€ 

et qui correspond principalement à de la mise au rebut des investissements réalisés sur le site de Saint-

Fons, a été reclassé en charges d’exploitation – frais de recherche et développement – autres 

(Note 16.2).  

- Les reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges sont également reclassées en 

déductions des charges d’exploitation correspondantes. 

 

(3) Avantages au personnel 

Dans les comptes statutaires en normes françaises, les indemnités de départ en retraite sont en 

engagement hors bilan. Conformément à la norme IAS 19,  la provision d'indemnité de départ à la 

retraite a été comptabilisée dans les états financiers. Les hypothèses utilisées sont détaillées sont 

détaillées dans la note 22. 

 

 

(4) Subventions & CIR 

Les reclassements au compte de résultat sont conformes à la normes IAS 20, et correspondent à :  

● La subvention d’exploitation ADEME, reclassée en déduction des charges associées, à savoir 

des frais de recherche et développement pour 242 K€ ; 

● Le crédit d’impôt recherche, est pour Carbios principalement lié à des frais de recherche et 

développement comptabilisés en charge, et est de ce fait, traité comme une subvention liée 

au résultat Le montant ainsi reconnu en déduction des charges de R&D sur l'exercice 2021 est 

de 1 488 K€. 

 

(5) Paiements fondés sur les actions 

La comptabilisation des paiements fondés sur des actions répond à la norme IFRS 2. Le coût des 

transactions réglées en instruments de capitaux propres est comptabilisé en charge sur la période au 

cours de laquelle les droits à bénéficier des instruments de capitaux propres sont acquis, en 

contrepartie d’une augmentation des capitaux propres. Ainsi, la charge s’élève à 329 K€ au titre de 

l’exercice 2020.  

Les hypothèses relatives aux paiements fondés sur les actions sont détaillées dans la note 13. 

 

(6) Prêts à taux zéro et avances remboursables  

La Société a bénéficié d’un certain nombre d’aides publiques, sous forme de subventions ou d’avances 

conditionnées. Elles ont été comptabilisées conformément à IAS 20 « Comptabilisation des 

subventions publiques et informations à fournir sur l'aide publique ».  S’agissant d’avances financières 

consenties à des taux d’intérêts inférieurs au taux du marché, ces avances sont évaluées selon IFRS 9 

au coût amorti. L’avantage de taux est déterminé en retenant un taux d’actualisation correspondant 

à un taux de marché à la date d’octroi. Le montant résultant de l’avantage obtenu lors de l’octroi 
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d’avances remboursables ne portant pas intérêt est considéré comme une subvention enregistrée en 

produit dans l’état du résultat global. 

 

(7) Chiffre d’affaires 

Une partie des produits de Carbios, reconnus en « chiffre d’affaires » en normes françaises ne répond 

pas à la définition des produits des activités ordinaires suivant la norme IFRS 15 dans la mesure où ces 

activités ne présentent pas d’obligations de performance. Ces reclassements concernent 

notamment des produits relatifs à des contrats de prestation de recherche et de refacturations 

diverses que la Société a conclu avec sa filiale Carbiolice, avant sa prise de contrôle, et des partenaires 

industriels.  (Cf. détails en Note 15). 

 

(8) Crédits-baux et locations  

La norme IFRS 16 impose la comptabilisation au bilan du preneur de tous les contrats de location, 

comptabilisés en charges en normes françaises. Il en résulte : 

● L’annulation des charges de locations et crédits-bails comptabilisées en normes françaises ; 

● La comptabilisation d’une dotation aux amortissements relative à l’actif « droit d'utilisation 

» ; 

● La comptabilisation de charge d’intérêt sur emprunt au titre des loyers et des autres 

paiements à effectuer pendant la durée de la location. 

 

3.2.3. Présentation du passage du tableau de flux de trésorerie du premier exercice comparatif au 31 

décembre 2020 

 

 

 
 

Normes comptables 

françaises

Mise en 

équivalence de 

Carbiolice

Présentation du 

bilan

Avantages au 

personnel

Paiements 

fondés sur les 

actions

Prêts à taux zéro & 

Avances 

remboursables 

Crédits-bails & 

locations
Normes IFRS

Montants en milliers d'euros 12 mois (1) (2) 12 mois

Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles

Résultat net de la période (6 145) (1 676)  - (34) (329) (71) (18) (8 273)

(-) Elimination des amortissements des immobilisations et droits d'utilisation  455  -  2  -  -  -  304  761

(-) Plus ou moins-values sur cession d’actifs  797  -  -  -  -  -  9  806

(-) Provision et avantage du personnel  -  -  -  32  -  -  -  32

(-) Coût des paiements fondés sur des actions  -  -  -  -  329  -  -  329

(-) Autres éléments n'ayant pas d'impact sur la trésorerie  -  -  -  -  - (100)  - (100)

(-) Résultat financier  93  -  -  1  -  172  47  313
 -  -  -  - 

(-) Quote-part dans le résultat de l'entreprise mise en équivalence (nette d'impôt)  -  2 278  -  -  -  -  -  2 278

(-) Résultat sur dilution  - (602)  -  -  -  -  - (602)
 -  - 

Capacité d'autofinancement avant coût de l’endettement financier net et impôts (4 800)  -  2 (0)  -  -  341 (4 457)
 -  - 

(-) Variation du besoin en fonds de roulement (208)  - (2)  -  -  -  - (210)
 -  - 

Impôts payés  -  -  -  -  -  -  -  - 

Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles (5 008)  -  - (0)  -  -  341 (4 667)

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement

Acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles (3 892)  -  -  -  -  -  - (3 892)

Cession d'immobilisation  38  -  -  -  -  -  -  38

Acquisition des titres Carbiolice (5 300)  -  -  -  -  -  - (5 300)

Acquisition d'actifs financiers (98)  -  -  -  -  -  - (98)

Diminution d'actifs financiers  18  - (18)  -  -  -  - (0)

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement (9 234)  - (18)  -  -  -  - (9 252)

Flux de trésorerie liés aux activités de financement

Augmentation capital  25 777  -  -  -  -  -  -  25 777

Actions propres  -  -  18  -  -  -  -  18

Emission emprunts et dettes financières  1 772  -  -  -  -  -  -  1 772

Remboursements d'emprunts et dettes financières (25)  -  -  -  -  -  - (25)

Paiement de dettes de loyers  -  -  -  -  -  - (341) (341)

Intérêts financiers nets versés (101)  -  -  -  -  -  - (101)

Flux de trésorerie liés aux activités de financement  27 424  -  18  -  -  - (341)  27 101

Variation de la trésorerie  13 182  -  - (0)  -  -  0  13 182

Trésorerie et équivalents de trésorerie à l'ouverture  15 915  - (20)  -  -  -  -  15 895

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture  29 097  - (20)  -  -  -  -  29 077

Variation de la trésorerie  13 182  -  -  -  -  -  -  13 182

 Tableau des flux de trésorerie consolidés

31/12/2020
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(1) Présentation du bilan 

 

(1.1) Actions propres 

Conformément à IAS 32, les titres de la Société étaient admis sur un marché régulé, les programmes 

de rachat d’actions propres confiés à un prestataire indépendant sont comptabilisés directement en 

capitaux propres contrairement aux normes françaises où ces titres sont comptabilisés en 

immobilisations financières.  

Cela génère un mouvement de 18 K€ entre les flux de trésorerie liés aux activités de d’investissement 

vers les flux liés aux activités de financement. 

 

(1.2) Valeurs mobilières de placements 

Ce reclassement bilantiel correspond aux Bons de Souscriptions d’actions envers la société PKMED 

d’une valeur de 20 K€. Ces derniers, comptabilisés en « valeurs mobilières de placements » en normes 

françaises ont été reclassés en « autres actifs courants » dans les comptes IFRS en suivant la norme 

IFRS 9. 

 

(2) Crédits-baux et locations  

Les retraitements effectués au bilan dans le cadre de la norme IFRS 16 impliquent un transfert des 

mouvements de trésorerie liés aux activités opérationnelles vers les activités de financement. 

 

 

3.3. Recours à des estimations et aux jugements 

Dans le cadre de la préparation des états financiers conformément aux IFRS, le Groupe a procédé à des 

jugements et estimations qui pourraient influer sur les montants présentés au titre des actifs et passifs à la 

date d’établissement des comptes, et sur les montants présentés au titre des produits et charges de la période.  

Ces estimations sont faites par la direction du Groupe sur la base de l’hypothèse de continuité d’exploitation 

en fonction des informations disponibles au moment où ces jugements et estimations ont été formulés. Ces 

estimations sont évaluées de façon continue et se fondent sur l’expérience passée ainsi que divers autres 

facteurs jugés raisonnables qui constituent la base d’appréciation de la valeur comptable des éléments d’actif 

et de passif. Les estimations peuvent être révisées si les circonstances sur lesquelles elles sont fondées 

évoluent ou à la suite de nouvelles informations. Les résultats réels peuvent sensiblement différer de ces 

estimations si les hypothèses ou les conditions venaient à changer. 

Les estimations ou jugements significatifs formulés par le Groupe portent notamment sur les éléments 

suivants : 

- Note 3.4. – Périmètre et méthode de consolidation - IFRS 10 - hypothèses liées au contrôle des entités 

du Groupe 

- Note 13. – Paiement fondés sur des actions - IFRS 2 - évaluation des bons de souscription d’actions et 

des bons de souscription de parts de créateurs d’entreprises attribués à des salariés, dirigeants et 

membres du Comité d’Administration 

- Note 22. – Engagements envers le personnel – IAS 19 - hypothèses relatives aux régimes à prestations 

définies. 



Comptes consolidés IFRS – exercice clos le 31 décembre 2021 

  

Page 21 sur 71 

 

- Note 15. – Chiffre d’affaires - IFRS 15 - modalités de comptabilisation et de reconnaissance du revenu. 

- Note 3.5 – Prise de contrôle de Carbiolice et modalités d’allocation du prix d’acquisition – IFRS 3 - 

hypothèses liées à la reconnaissance et à la valorisation des actifs. 

- Note 5.1 – Capitalisation des frais de développement – IAS 38 - application des critères de 

capitalisation. 

- Note 5.5 – Droit d’utilisation des contrats de crédits bails et de location – IFRS 16 - taux d’actualisation. 

- Note 14 – Traitement des avances remboursables et des prêts à taux zéro – IFRS 9 – taux 

d’actualisation et durées des emprunts. 

- Note 5.4 – Tests de dépréciation – IAS 36 – modalités de réalisation des tests de dépréciation des actifs  

- Note 20 – Impôts différés – IAS 12 - modalités de reconnaissance des impôts différés actifs  

 

3.4.  Périmètre et méthodes de consolidation 

Principe comptable  

 

Selon IFRS 10, les filiales sont toutes les entités sur lesquelles le Groupe détient le contrôle exclusif. Le Groupe 

contrôle une entité lorsqu’il est exposé à, ou a droit à, des rendements variables découlant de son implication 

dans l’entité et a la capacité d’influer sur ces rendements grâce à son pouvoir sur l’entité.  

Les filiales sont consolidées selon la méthode de l’intégration globale à compter de la date à laquelle le groupe 

acquiert le contrôle. Elles sont déconsolidées à compter de la date à laquelle le contrôle cesse d’être exercé. 

 

Selon IAS 28, les intérêts de la Société dans une coentreprise sont comptabilisés selon la méthode de la mise 

en équivalence. Ils sont comptabilisés initialement au coût qui inclut les coûts de transaction. Après la 

comptabilisation initiale, les états financiers de la Société incluent la quote-part de la Société dans le résultat 

et les autres éléments du résultat global de l’entreprise mise en équivalence, jusqu’à la date à laquelle le 

contrôle conjoint prend fin. Les gains découlant des transactions avec l’entreprise mise en équivalence sont 

éliminés par la contrepartie des titres mis en équivalence à concurrence des parts d’intérêts de la Société dans 

l’entreprise. Les pertes sont éliminées de la même façon que les gains, mais seulement dans la mesure où elles 

ne sont pas représentatives d’une perte de valeur. 

 

Au 1er janvier 2020, la détention de Carbiolice par Carbios était de 52,70 % du capital. Au cours de l’exercice 

2020, les opérations suivantes ont été réalisées sur les titres de Carbiolice : 

 

Octobre 2020 : Acquisition par Carbios des titres de Carbiolice détenus par LCI : 

En date du 7 octobre 2020, Carbios a acquis auprès de Limagrain Ingrédients l’intégralité de sa participation 

dans Carbiolice. Cette dernière représentait 18,02 % du capital de Carbiolice soit 4 millions de titres. Cette 

opération a eu pour effet de porter la participation de Carbios dans Carbiolice de 52,70 % à 70,72 %. 

 

Octobre 2020 : Augmentation de capital de Carbiolice : 

En date du 22 octobre 2020, Carbiolice a procédé à une augmentation de capital par l’exercice de 7,3 millions 

de BSA d’une valeur nominale de 1 euro chacun, émis au prix unitaire de 1 euro. Chaque BSA exercé donne 

droit de souscrire à 1 action ordinaire soit 7,3 millions d’actions ordinaires. 
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Le fonds SPI de Bpifrance a participé à cette augmentation de capital pour un montant de 4,5 millions d’euros 

tandis que Carbios a participé à hauteur de 2,8 millions d’euros. Le capital social de Carbiolice a ainsi été porté 

à 29,5 millions d’euros.  

 

Au 31 décembre 2020 et faisant suite à ces opérations, Carbios détenait 62,71 % du capital de Carbiolice. 

 

Juin 2021 : Acquisition par Carbios des titres de Carbiolice détenus par SPI : 

En date du 3 juin 2021, Carbios a acquis auprès du fonds SPI de Bpifrance l’intégralité de sa participation dans 

Carbiolice. Cette dernière représentait 37,29 % du capital de Carbiolice soit 11 millions de titres. Cette 

opération a eu pour effet de porter la participation de Carbios dans Carbiolice de 62,71 % à 100 % et de 

permettre la prise de contrôle de Carbios sur Carbiolice. Cette transaction entraînant la prise de contrôle de 

Carbiolice par la Société, il a été déterminé que la transaction rentre dans le champ de la norme IFRS 3 – 

Regroupement d’entreprises. 

 

Préalablement à cette dernière opération, Carbios n’était pas en situation de contrôle sur Carbiolice pour des 

raisons de gouvernance notamment liées à des restrictions de décisions sur les activités stratégiques dans le 

cadre du Pacte d’Associés. A ce titre, la participation de Carbios dans Carbiolice est mise en équivalence jusqu’à 

la prise de contrôle effective en date du 3 juin 2021. 

 

En conséquence, le périmètre de consolidation se présente comme suit : 

 
(1) A partir de la prise de contrôle en date du 3 juin 2021 - auparavant, mise en équivalence 

 

Le tableau suivant résume les informations financières de Carbiolice et les impacts de la mise en équivalence : 

 

 

 



Comptes consolidés IFRS – exercice clos le 31 décembre 2021 

  

Page 23 sur 71 

 

 
 

 

(2) Situation avant modification du périmètre à partir du 03 juin 2021 et passage en intégration globale. 

 

(3) Autres produits opérationnels 

L’augmentation de capital du 22 octobre 2020 a eu pour effet de diluer la participation de Carbios dans 

Carbiolice pour la porter de 70,72 % à 62,71 %. Cette dilution a généré un produit d’une valeur de 603 K€ 

comptabilisé en « autres produits et charges opérationnels ». 

 

 

La note 2.5. détaille les modalités de l’allocation du prix d’acquisition de Carbiolice et des impacts comptables 

liés au changement de méthode de consolidation. 

      

3.5. Prise de contrôle de Carbiolice 

Prix d’acquisition : 

 

 
 

Le prix d’acquisition retenu dans le cadre de l’exercice d’allocation du prix d’acquisition s’élève ainsi à 

46 217 K€. Ce montant inclut notamment : 
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(1) la réévaluation de la quote-part des 62,71 % précédemment détenue – voir note 3.4 

(2) la perte relative à la part défavorable des contrats préexistants (cf. note ci-après sur le droit réacquis) 

 

 

Allocation du prix d’acquisition de Carbiolice : 

 

Technologie Masterbatch :  

 

Dans le cadre de sa stratégie de développement, la Société a acquis le 3 juin 2021 les 37,29 % restants du 

capital de Carbiolice auprès du fonds SPI dont la société de gestion est Bpifrance Investissement. 

Depuis la création de Carbiolice en 2016, la collaboration étroite entre la Société et le fonds SPI a permis le 
développement de la technologie Evanesto, une innovation qui s’adresse aux applications plastiques et 
emballages PLA qui, de par leur nature, ne peuvent être recyclés. Evanesto® est un additif enzymatique qui 
permet de rendre les plastiques d’origine végétale compostables. Les plastiques contenant Evanesto® sont 
assimilés aux biodéchets, compostés et se transforment en moins de 200 jours en compost. 
Cette solution permet ainsi de lutter contre l’accumulation de déchets plastiques dans l’environnement et 

devient un levier efficace pour le déploiement d’une solution performante de tri à la source des biodéchets.  

 

Licence technologique – Droit réacquis :  

 

Suivant la norme IFRS 3, dans le cadre d’un regroupement d’entreprise, un acquéreur peut enregistrer un droit 

qu’il avait précédemment accordé à l’entreprise acquise. Le contrat de licence exclusive sur le territoire 

français de technologie existant entre Carbios et Carbiolice constitue une situation de relation préexistante 

ouvrant droit à la reconnaissance d’un actif de droit réacquis.  

Cette technologie qui, en 2016, a fait l’objet d’une concession de licence exclusive en France auprès de la 

société Carbiolice, est mise en œuvre sous la forme d’un additif enzymatique, appelé Evanesto®. Celui-ci 

s’intègre facilement aux procédés conventionnels de fabrication des plastiques et des emballages. 

 

La valeur qui représente la partie « off market » du contrat correspond à la partie défavorable ou favorable 

du contrat pour l’acquéreur. Dans le cas où les termes représentent une situation favorable ou défavorable 

pour l’acquéreur, ce dernier doit comptabiliser un profit ou une perte au titre du contrat. Une telle 

comptabilisation conduit à la prise en compte d’un ajustement à la hausse ou à la baisse du prix d’acquisition 

à considérer dans le cadre de l’exercice d’allocation du prix d’acquisition. Au regard des termes du contrat, il 

apparait que ce dernier a un caractère défavorable pour la Société. La valeur de la part défavorable du contrat 

de licence s’élève à 1 693 K€ (Cf. ci-après – impacts du changement de périmètre).  
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Bilan à la date d’acquisition et descriptions des actifs Identifiés par l’exercice d’allocation du prix 

d’acquisition (PPA – Purchase Price Allocation) 

 

Les actifs nets acquis de Carbiolice sont détaillés ci-après : 

 

 

 
 

La période de 12 mois durant laquelle les montants affectés aux actifs et passifs identifiables acquis et à l’écart 

d’acquisition sont susceptibles d’être modifiés s’achèvera le 3 juin 2022. 

Les impôts différés passifs reconnus sont détaillés dans la note 20. Ils ont été comptabilisés en contrepartie 

de l’écart d’acquisition. 
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Contribution de Carbiolice au résultat de l’exercice : 

 

Les données de Carbiolice ont été consolidées à compter du 4 juin 2021, et la contribution de Carbiolice pour 

l’exercice 2021 aux principaux agrégats du Groupe Carbios est la suivante : 

 

      

 

 
 

 

Impacts du changement de périmètre 

 

Par application de la norme IFRS 3, le traitement d’une acquisition par étape a été appliqué et le changement 

de méthode de consolidation de Carbiolice a été traité comme suit : sortie des titres mis en équivalence et 

reconnaissance d’une plus-value de cession de ces parts évalués à la juste valeur. Cette plus-value de cession 

est à 22 895K€, elle est compensée par la perte relative à la valeur de la part défavorable du contrat de licence 

de 1 693 K€ (Cf. ci-avant – allocation du prix d’acquisition). La part des autres produits et charges opérationnels 

liés au changement de périmètre au cours de l’exercice s’élève à 21 211 K€.  

 

De plus, conformément à la norme IFRS 3, si l’acquisition avait eu lieu au 01/01/2021, les principaux agrégats 

de l’exercice clos au 31/12/2021 auraient été les suivants : 

 

 
 

3.6.  Monnaie de présentation  

Les états financiers du Groupe sont établis en euros (EUR). 

 

3.7. Evaluation des effets du changement climatique 

Compte tenu de : 

● La nature des activités du Groupe et de son implantation géographique sur le territoire français,  

31/12/2021

7 mois

Chiffre d'affaires 27                    

Produit des activités ordinaires 27                     

Résultat opérationnel (3 664)               

Résultat financier (67)                    

Résultat net de la période (3 731)               

Principaux agrégats relatifs à Carbiolice (milliers 

d'euros)
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● Des engagements pris par le Groupe dans le domaine environnemental, notamment en ce qui 

concerne son procédé de dépolymérisation des déchets plastiques en PET par son procédé de 

recyclage enzymatique. 

Le Groupe n’a pas identifié d’effets significatifs pour l’exercice 2021. 

En particulier : 

● Ses engagements ne sont pas significatifs au 31 décembre 2021, et aucun passif n’est reconnu à ce 

titre au bilan consolidé ; 

● Aucune provision pour risques et charges liés à l’environnement ne figure au bilan consolidé au 

31 décembre 2021 ; 

● En 2021, le Groupe n’a pas identifié d’effets significatifs des engagements pris dans ce domaine sur la 

valeur de ses actifs corporels. En particulier, son outil de production en cours de développement prend 

en considération dès la conception les engagements environnementaux du Groupe. 

 

Note 4. Gestion des risques 

Carbios peut se trouver exposée à différentes natures de risques financiers : risque de marché, risque de crédit 

et risque de liquidité. Le cas échéant, le Groupe met en œuvre des moyens simples et proportionnés à sa taille 

pour minimiser les effets potentiellement défavorables de ces risques sur la performance financière. 

La politique de Carbios est de ne pas souscrire d’instruments financiers à des fins de spéculation.  

 

Risque de marché 

 

Risque de taux d’intérêt 

Le Groupe n’a pas d’exposition significative au risque de taux d’intérêt, dans la mesure où aucune dette à taux 

variable n’a été souscrite.  

 

Risque de crédit 

Le risque de crédit représente le risque de perte financière pour le Groupe dans le cas où un client ou une 

contrepartie à un instrument financier viendrait à manquer à ses obligations contractuelles. Les valeurs 

comptables des actifs financiers représentent l’exposition maximale au risque de crédit. 

  

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie du Groupe sont détenus auprès de contreparties bancaires et 

d’institutions financières de premier rang. Le Groupe considère que sa trésorerie et équivalents de trésorerie 

présentent un risque très faible de risque de crédit au vu des notations de crédit externes de leurs 

contreparties.  

 

Créances clients et actifs sur contrats 
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Le Groupe est limité dans son exposition au risque de crédit lié aux créances clients. Au 31 décembre 2020 et 

2021, aucune dépréciation de créance n’a été passée en perte ou dépréciée avec pertes avérées (« crédit-

imparied »).  

 

Risque de liquidité 

Le risque de liquidité correspond au risque auquel est exposé le Groupe lorsqu’il éprouve des difficultés à 

remplir ses obligations relatives aux passifs financiers qui seront réglés par remise de trésorerie ou d’autres 

actifs financiers. L’objectif du Groupe pour gérer le risque de liquidité est de s’assurer, dans la mesure du 

possible, qu’elle disposera de liquidités suffisantes pour honorer ses passifs lorsqu’ils arriveront à échéance, 

dans les conditions normales ou « tendues », sans encourir de pertes inacceptables ou porter atteinte à la 

réputation du Groupe.  

Les échéances contractuelles résiduelles des passifs financiers à la date de clôture sont détaillées dans les 

notes 9 et 14. Les montants exprimés en données brutes et non actualisées, comprennent les paiements      

d’intérêts contractuels. 
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Note 5. Immobilisations incorporelles et corporelles 

5.1.  Immobilisations incorporelles 

Principes comptables 

Frais de recherche et développement 

Les frais de recherche sont comptabilisés en charges lorsqu’ils sont encourus. Les frais engagés sur des projets 

de développement sont comptabilisés en immobilisations incorporelles lorsque les critères suivants sont 

remplis : 

● il est techniquement possible d’achever l’immobilisation incorporelle afin qu’elle soit disponible pour 
l’utilisation ou la vente ; 

● la direction envisage d’achever l’immobilisation incorporelle, de l’utiliser ou de la vendre; 
● il y a une possibilité d’utiliser ou de vendre l’immobilisation incorporelle ; 
● il peut être démontré que l’immobilisation incorporelle générera des avantages économiques futurs 

probables ; 
● les ressources techniques, financières et autres ressources adéquates nécessaires à l’achèvement du 

développement, à l’utilisation ou à la vente de l’immobilisation incorporelle sont disponibles ; et 
● les dépenses attribuables à l’immobilisation incorporelle au cours de son développement peuvent être 

mesurées de façon fiable. 

Autrement, les frais sont comptabilisés en charges lorsqu’ils sont encourus. Après la comptabilisation initiale, 

les dépenses de développement sont comptabilisées à leur coût diminué du cumul des amortissements et du 

cumul des pertes de valeur.  

Les projets du Groupe immobilisés au titre des frais de développement concernent la technologie PET. Les 

frais de développement encourus pour la technologie PET sont capitalisés à partir du 30 septembre 2021, date 

de mise en service du démonstrateur de Carbios permettant ainsi d’atteindre cumulativement les six critères 

d’activation préalablement cités. 

Brevets & logiciels  

En application des critères de la norme IAS 38, les coûts liés à l’acquisition des brevets et licences de logiciels 

sont inscrits à l’actif sur la base des coûts encourus pour acquérir et mettre en service les logiciels concernés. 

Les frais de dépôt des brevets ou droits de propriété industrielle acquis au cours de l’exercice sont immobilisés 

et sont amortis à compter de leur utilisation et sur la durée d’utilisation des brevets. Les compléments de frais 

et les extensions postérieures sur les brevets immobilisés sont amortis sur la durée restant à courir pour la 

demande à laquelle ils se rattachent. 

Goodwill 

Lors d'une acquisition, les actifs et les passifs assumés de la filiale sont comptabilisés à leur juste valeur et le 

Goodwill ou l’écart résiduel représente la différence entre le coût d’acquisition des titres et la quote-part du 

Groupe dans l’évaluation à la juste valeur des actifs et des passifs identifiés. La norme prévoit un délai de 

douze mois après la date d’acquisition pour identifier les actifs et passifs assumés de l’acquise non constatés 

lors de la comptabilisation initiale du regroupement et modifier rétroactivement les valeurs initialement 
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attribuées. L’évaluation du prix d’acquisition (« contrepartie transférée » dans la terminologie IFRS 3R), 

incluant le cas échéant le montant estimé de la juste valeur des compléments de prix et rémunérations 

conditionnelles (« contrepartie éventuelle » dans la terminologie IFRS 3R), doit être finalisée dans les douze 

mois qui suivent l’acquisition. Conformément à IFRS 3R, les ajustements éventuels du prix d’acquisition au-

delà de la période de douze mois sont enregistrés en compte de résultat. Les coûts directs liés à l’acquisition 

sont comptabilisés en charges de la période.  

Le Goodwill comptabilisé est issu de la prise de contrôle de Carbiolice par la Société en juin 2021. 

 

Technologie Masterbatch 

Depuis la création de Carbiolice en 2016, la collaboration étroite entre la Société et le fonds SPI a permis le 

développement industriel d’une solution unique : la création d’une nouvelle génération de plastiques à base 

de PLA 100 % compostables en conditions universelles (compostage industriel, domestique ou méthanisation). 

Cette innovation permet de résoudre un des principaux problèmes posés par la fin de vie des plastiques : la 

pollution de notre environnement. Ce procédé développé par Carbiolice consiste à introduire, à l’intérieur des 

matériaux plastiques, des enzymes pour les rendre 100 % biodégradables.  

En application des préconisations d’IFRS 3, cet actif fait partie intégrante de l’actif net acquis de Carbiolice par 

la Société lors de la prise de contrôle en juin 2021, doit être valorisé à partir de la méthode des redevances et 

des coûts de reconstitution. 

 

Licence de technologie 

Suivant la norme IFRS 3, dans le cadre d’un regroupement d’entreprise, un acquéreur peut enregistrer un droit 

qu’il avait précédemment accordé à l’entreprise acquise. Le contrat de licence exclusive sur le territoire 

français de technologie existant entre Carbios et Carbiolice constitue une situation de relation préexistante 

ouvrant droit à la reconnaissance d’un actif de droit réacquis. 

En application des préconisations d’IFRS 3, cet actif détenu par Carbiolice, et partie intégrante de l’actif net 

acquis de Carbiolice par la Société lors de la prise de contrôle en juin 2021, doit être valorisé à partir des flux 

de trésorerie attendus pour le détenteur de l’actif de ce contrat sur la durée résiduelle du contrat, sans tenir 

compte de la possibilité de renouvellement du contrat.  

Durée et charge d’amortissement 

L’amortissement est calculé selon un mode linéaire sur la durée d’utilité estimée des immobilisations. Les 

durées d’utilité estimées pour la période en cours et la période comparative sont les suivantes :  

Les modes d’amortissement, les durées d’utilité et les valeurs résiduelles sont revus à chaque date de clôture 

et ajustées si nécessaires.  
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La licence de technologie ainsi la technologie Masterbatch sont amortis à partir du 4 juin 2021, date de prise 

de contrôle de Carbiolice et de reconnaissance de ces actifs suite à l’exercice d’allocation du prix d’achat. Ils 

sont amortis sur la durée de vie résiduelle des brevets sous-tendant à ces technologies. 

Les frais de développement relatifs à la technologie PET n’est pas amortie sur l’exercice 2021. Ils seront amortis 

dès qu’ils seront prêts à être utilisés. 

L’amortissement est calculé selon un mode linéaire sur la durée d’utilité estimée des immobilisations. Les 

durées d’utilité estimées pour la période en cours et la période comparative sont les suivantes :  

 

Les modes d’amortissement, les durées d’utilité et les valeurs résiduelles sont revus à chaque date de clôture 

et ajustées si nécessaires.  

Tests de dépréciation ultérieurs : 

Les goodwill ne sont pas amortis mais font l’objet d’un test de dépréciation dès l’apparition d’indices de perte 

de valeur et au minimum une fois par an selon les modalités décrites en note 5.4. 

Les immobilisations incorporelles se décomposent comme suit :  
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Au titre de l’exercice 2021, la hausse des immobilisations incorporelles s’explique essentiellement par 

l’intégration des actifs de Carbiolice dans le cadre de son entrée dans le périmètre de consolidation. Il s’agit 

notamment du goodwill (20 583 K€), la technologie Masterbatch (9 813 K€) et la licence de technologie 

(12 503 K€). Ceci est détaillé dans la note 3.5. 

 

Au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2020, les variations des immobilisations incorporelles comprennent 

essentiellement les frais de dépôt des brevets ou droits de propriété industrielle.  

5.2.  Immobilisations corporelles 

Principes comptables 

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition diminué du cumul des amortissements 

et du cumul des pertes de valeur.  
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Le profit ou la perte sur cession d’immobilisations corporelles est comptabilisé en résultat net.  

L’amortissement est calculé selon un mode linéaire sur la durée d’utilité estimée.  

Les durées d’utilité estimées pour la période en cours et la période comparative sont les suivantes :  

 

Les modes d’amortissement, les durées d’utilité et les valeurs résiduelles sont revus à chaque date de clôture 

et ajustés si nécessaires.  

 

Les immobilisations corporelles se décomposent comme suit :  

 

 

Au titre de l’exercice 2021, les investissements se sont poursuivis dans le but de mettre en place et finaliser le 

démonstrateur industriel de la Société. Ce démonstrateur, comptabilisé en immobilisations incorporelles en 

cours au titre de l’exercice 2020 a été mis en service au 30 septembre 2021. 

En sus, la hausse des immobilisations corporelles s’explique également par la reprise des actifs de Carbiolice 

dans le cadre de son entrée dans le périmètre de consolidation (Cf. Note 3.4.). 
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Les principales acquisitions d’immobilisations de l’exercice 2020 concernent le projet de démonstrateur 

industriel. 

5.3. Immobilisations en cours 

Principes comptables 

Le poste immobilisations corporelles en cours est constitué par les coûts relatifs à certains équipements du 

démonstrateur industriel de la Société. Ces équipements seront reclassés dans un compte d’immobilisations 

corporelles lors de la réception complète des factures et de la mise en service effective des éléments. 

 

5.4. Test de dépréciation  

Principes comptables 

Goodwill : 

Le goodwill a été reconnu au titre de l’exercice 2021 dans le cadre de la prise de contrôle de Carbiolice et de 

l’exercice d’allocation du prix d’achat. La période de 12 mois durant laquelle les montants affectés aux actifs 

et passifs identifiables acquis et à l’écart d’acquisition sont susceptibles d’être modifiés s’achèvera le 3 juin 

2022. 

Aucun indice de perte de valeur n’a été identifié dans le cadre de la réalisation de l’exercice d’allocation du 

prix d’acquisition de Carbiolice, ainsi qu’au 31 décembre 2021. Le business plan sous-tendant à cet exercice a 

les caractéristiques suivantes : 

- Période d’analyse : 2022 – 2034 – cette période est supérieure à 5 ans, elle couvre la période 

d’utilisation des brevets afférentes à cette technologie de rupture ; 

- Taux de croissance du chiffre d’affaires : lancement de l’activité jusqu’en 2031 avec une croissance 

forte puis application d’un taux de croissance de 2 % ; 

- Taux d’actualisation retenu : le taux d’actualisation retenu est de 18,5 %. 
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Autres actifs amortissables : 

 

En application de la norme IAS 36 - Dépréciation d’actifs, les actifs amortis sont soumis à un test de 

dépréciation lorsqu’en raison d’événements ou de circonstances particulières, la recouvrabilité de leurs 

valeurs comptables est incertaine. Une dépréciation est comptabilisée à concurrence de l’excédent de la 

valeur comptable sur la valeur recouvrable de l’actif. La valeur recouvrable d’un actif est la valeur la plus élevée 

entre sa juste valeur diminuée des coûts de cession et sa valeur d’utilité. Pour les actifs non financiers ayant 

subi une perte de valeur, la reprise éventuelle de la dépréciation est examinée à chaque date de clôture 

annuelle ou intermédiaire. 

Au 31 décembre 2021, la valorisation des actifs incorporels amortissables issus du rachat de Carbiolice ont été 

revus dans le cadre de l’exercice d’allocation du prix d’achat. Aucun indice de perte de valeur n’a été identifié. 

 

5.5. Droits d’utilisation 

Principes comptables 

Conformément à la norme IFRS 16, à la signature d'un contrat, le Groupe détermine si celui-ci constitue, ou 

contient, un contrat de location.  

Le contrat est, ou contient, un contrat de location s'il confère le droit de contrôler l'utilisation d'un actif 

identifié pour une période en échange d'une contrepartie. Pour évaluer si un contrat donne le droit de 

contrôler un actif identifié tout au long de la durée d'utilisation du bien, le Groupe évalue si : i) le contrat 

implique l'utilisation d'un actif identifié, ii) le Groupe a le droit d'obtenir la quasi-totalité des avantages 

économiques de l'utilisation de l’actif tout au long de la période d'utilisation, et iii) le Groupe a le droit de 

décider de l'utilisation de l’actif.  

 

Le Groupe comptabilise un actif et une dette de loyers à la date de mise à disposition du bien loué. L'actif est 

initialement évalué au coût, c'est-à-dire au montant initial de la dette de loyers majorée de tout paiement de 

loyers déjà effectué à la date de début du contrat, des coûts directs initiaux éventuellement supportés et d'une 

estimation des coûts de démantèlement et d'enlèvement de l’actif sous-jacent ou de remise en état de ce 

dernier ou du site où il se trouve, moins tout avantage incitatif à la location éventuellement perçu.  

 

L'actif est ensuite amorti sur une base linéaire du début à la fin du contrat de location, sauf si ce dernier prévoit 

un transfert au Groupe de la propriété de l’actif sous-jacent au terme du contrat ou si le coût de l’actif tient 

compte du fait que le Groupe exercera une option d'achat. Dans ce cas, l’actif sera amorti sur la durée de vie 

utile de l’actif sous-jacent, déterminée sur la même base que celle des immobilisations corporelles.  

 

De plus, l’actif verra sa valeur régulièrement revue à la baisse en cas de pertes pour dépréciation et fera l'objet 

d'ajustements au titre de certaines réévaluations de la dette de loyers.  
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La dette de loyers est initialement évaluée à la valeur actualisée des loyers dus non encore payés à la date de 

début du contrat. Le taux d'actualisation utilisé correspond au taux d'intérêt implicite du contrat ou, s'il ne 

peut être aisément déterminé, au taux d'emprunt marginal du Groupe.  

 

Les paiements de location inclus dans l’évaluation de la dette locative comprennent les éléments suivants : 

• Des loyers fixes, y compris les loyers fixes en substance ;  

• Des loyers variables indexés sur un indice ou un taux, initialement mesurés sur la base de l'indice ou 

du taux en question à la date de début du contrat ;  

• Des montants payables au titre de la garantie de valeur résiduelle ; et  

• Du prix d'exercice d'une option d'achat que le Groupe est raisonnablement certain d'exercer, des 

loyers payés au cours de la période de renouvellement si le Groupe est raisonnablement certain 

d'exercer une option de prolongation et des pénalités de résiliation anticipées du contrat de location, 

à moins que le Groupe ne soit raisonnablement certain de ne pas résilier le contrat par anticipation ; 

• Déduction faite des avantages incitatifs accordés par le bailleur. 

 

La dette de loyers est évaluée au coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Elle est réévaluée en 

cas de modification des loyers futurs due à un changement d’indice ou de taux, en cas de réévaluation par le 

Groupe du montant attendu au titre de la garantie de valeur résiduelle, si le Groupe revoit ses probabilités 

d’exercer une option d’achat, de prolongation ou de résiliation, ou en cas de révision d’un loyer fixe en 

substance.  

 

Lorsque la dette de loyers est réévaluée, un ajustement est apporté à la valeur comptable de l’actif lié aux 

droits d’utilisation ou est comptabilisé en résultat si le montant de l’actif lié aux droits d’utilisation a été réduit 

à zéro.  

 

Enfin, le Groupe a choisi de ne pas comptabiliser les actifs liés au droit d’utilisation et les dettes de loyers pour 

les contrats à court terme, dont le bail a une durée inférieure ou égale à 12 mois, ainsi que les locations d’actifs 

de faible valeur (inférieure à 5 000 euros). Ces loyers sont par conséquent comptabilisés en charges. Ils 

représentent 131 K€ pour l’exercice 2021 et 69 K€ en 2020. 

 

En cas de renégociation d’un contrat de location (montant de loyer et/ou la durée) allant au-delà des 

dispositions initiales du contrat, les modifications de contrats conduisent généralement le preneur à recalculer 

la dette de loyer en utilisant un taux d’actualisation révisé en contrepartie d’une modification du droit 

d’utilisation.  

 

Dans le cadre de son activité, le Groupe est amené à louer des locaux, des véhicules ainsi que des matériels 

divers.  

Concernant les contrats de locations immobilières, il a été retenu une durée de bail de 9 ans dans le cadre des 

baux commerciaux 3/6/9 en prenant en compte le caractère raisonnablement certain d’exercice des options 

de réalisation et de renouvellement. 

Les contrats de locations de véhicules ont des loyers fixes et des durées d’environ 3 ans. Dans les cas où les 

contrats prévoient une option d’achat, il a été retenu que le Groupe ne les exercerait pas.  
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Les crédits-baux concernent du matériel utilisé dans le cadre d’activités de R&D. Dans les comptes au 

31 décembre 2021, le contrat principal regroupe divers matériels liés à son pilote, et a été signé en décembre 

2019 pour une durée de 5 ans.  

Les durées de locations et crédits-baux retenues correspondent aux durées des différents contrats allant de 3 

à 9 ans.  

 

Les contrats exemptés pour courte durée correspondent essentiellement à des locaux temporaires. Les 

contrats exemptés pour faible valeur correspondent essentiellement à du matériel informatique.  

 

Les droits d’utilisation se décomposent comme suit : 

  

 

La dette correspondante à cet actif se décompose comme suit : 
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Note 6. Actifs financiers non courants 

Les actifs financiers se décomposent comme suit :  

  

 

 

 

Les actifs financiers du Groupe sont constitués :  

● De prêts et créances initialement comptabilisés au coût d’acquisition, puis évalués au coût amorti en 

utilisant la méthode du taux d’intérêt effectif ; 

● De dépôts de garantie et du contrat de liquidité.  

Les actifs financiers avec une échéance à plus d’un an sont classés en « actifs financiers non courants ». 

 

Le classement et la juste valeur des instruments financiers est décrite dans la Note 10. 
 

Contrat de liquidité 

Dans le cadre des opérations relatives au contrat de liquidité que la Société a conclu avec un intermédiaire 

indépendant financier, les espèces versées à l’intermédiaire financier et non encore utilisées sont 

comptabilisées au compte « Contrat de liquidité » et représentent 171 K€ au 31 décembre 2020 et 87 K€ au 

31 décembre 2021. 

Dépôts et cautionnements 

Ces derniers représentent 200 K€ au 31 décembre 2020 et 283 K€ au 31 décembre 2021. 
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Note 7. Provisions 

Principes comptables 

Une provision est constituée lorsque la Société a une obligation juridique ou implicite, à la date de clôture qui 

résulte d’un évènement passé, qui engendrera probablement une sortie de ressources et dont le montant 

peut être estimé de manière fiable.  

Le montant comptabilisé en provision correspond à la meilleure estimation de la dépense nécessaire à 

l’extinction de l’obligation actuelle à la date de clôture.  

Hormis les provisions pour engagements retraite (Cf. Note 22), aucune provision n’a été comptabilisée. 

 

Note 8. Créances clients et autres actifs courants  

Principes comptables 

Les créances clients et autres actifs courants se décomposent comme suit :  

 

  

 

(1) Les créances clients et autres créances opérationnelles sont initialement comptabilisées à leur juste valeur 

puis au coût amorti, qui correspond généralement à la valeur nominale du fait de leur maturité à court terme. 

Conformément à IFRS 9, la Société applique la méthode simplifiée dans l’évaluation des créances 

commerciales et reconnaît les pertes de valeur attendues sur la durée de vie de celles-ci. 

 

(2) Les autres actifs courants comprennent essentiellement la créance de Crédit impôt recherche (“CIR”) 

(2 985 k€ en 2021, 1 488 k€ en 2020) et la créance de TVA (1 510 k€ en 2021, 184 k€ en 2020). 

Les classements de juste valeur des instruments financiers sont des instruments financiers est décrite dans la 
Note 10. 
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Note 9. Dettes fournisseurs et autres passifs courants 

Principes comptables 

Les dettes fournisseurs sont initialement comptabilisées à leur juste valeur, qui correspondent généralement 

à leur valeur nominale.  

La juste valeur des autres passifs courants est assimilée à leur valeur au bilan, compte tenu des échéances très 

courtes de paiement. 

  

Dettes fournisseurs : 
Au titre de l’exercice 2020, les dettes Fournisseurs regroupent les factures non réglées à la clôture pour un 
total de 1 358 K€ mais aussi les factures non parvenues liées tant au cycle d’exploitation (325 K€).Au titre de 
l’exercice 2021, les dettes fournisseurs regroupe les factures non réglées à la clôture pour un montant total 
de 4 607 K€ mais aussi les factures non parvenues liées au cycle d’exploitation (588 K€). 
 
 
Autres passifs courants au 31 décembre 2021 : 
 
Les autres passifs courants concernent : 

- Les dettes sociales avec notamment les soldes dus aux différentes caisses à la clôture ainsi que les 
provisions de primes et bonus, de congés payés et des charges sociales afférentes ; 

- Les dettes fiscales comprennent principalement les dettes de TVA 
- Les produits constatés d’avance se composent des éléments suivants : 

o Produits constatés d’avance liés aux subventions pour 1 146 K€ 
o Autres produits constatés d’avance liés à des refacturations pour 176 k€ 
o Produits constatés d’avance liés aux retraitements des avances remboursables et prêts à taux 

zéro suivant la norme IFRS 9 pour 879 K€ 
 
Le classement et la juste valeur des instruments financiers est décrite dans la Note 10. 
 
Note 10. Classement et juste valeur des instruments financiers  

Principes comptables 

Il existe trois catégories d’instruments financiers selon les conséquences qu’ont leurs caractéristiques sur leur 

mode de valorisation et s’appuie sur cette classification pour exposer certaines des informations demandées 

par la norme IFRS 7 : 

FOURNISSEURS  ET AUTRES PASSIFS COURANTS

(montants en milliers d'euros)

Dettes fournisseurs 5 137           1 683           1 241           

Autres passifs courants 4 956           2 415           1 853           

Dettes sociales 1 785           1 041           572              
Dettes fiscales 274              104              177              
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 690              269              146              

Autres dettes 1-                  1                  2                  

Produits constatés d'avance 2 209           1 000           957              

Fournisseurs et autres passifs courants 10 093         4 098           3 094           

31/12/2021 31/12/2020 01/01/2020
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● catégorie de niveau 1 : uniquement des prix cotés sur un marché actif pour un instruments identique 
et sans aucun ajustement ;  

● catégorie de niveau 2 : juste valeur déterminée à partir de données observables, soit directement (tel 
qu’un prix), soit indirectement (i.e. calculées à partir d’un autre prix), mais autres qu’un prix coté sur 
un marché actif relevant du niveau 1 ; 

● catégorie de niveau 3 : juste valeur déterminée à partir de données non observables sur un marché. 
 

Les actifs et passifs du Groupe sont évalués de la manière suivante à la clôture des exercices présentés : 

 

 

 

 

SYNTHESE DES ACTIFS ET PASSIFS FINANCIERS

(Montants en milliers d'euros)
Total de la 

valeur nette 

comptable 

Actifs 

comptabilisés 

au coût amorti

Actifs 

comptabilisés à 

la juste valeur 

par résultat

Passifs 

comptabilisés 

au coût amorti

Juste valeur

Actifs financiers 388                388                388                

Créances clients et comptes rattachés 16                  16                  16                  

Autres actifs courants 6 148             6 148             6 148             

Trésorerie et équivalents de trésorerie 104 956         104 956         104 956         

Total actifs 111 508         111 508         -                     -                     111 508         

Emprunts et dettes financières non courantes 11 941           11 941           11 941           

Dettes de loyers non courantes 5 358             5 358             5 358             

Emprunts et dettes financières courantes 1 376             1 376             1 376             

Dettes de loyers courantes 1 256             1 256             1 256             

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 5 137             5 137             5 137             

Autres passifs courants 4 956             4 956             4 956             

Total passifs 30 024           -                     -                     30 024           30 024           

31/12/2021

SYNTHESE DES ACTIFS ET PASSIFS FINANCIERS

(Montants en milliers d'euros)
Total de la 

valeur nette 

comptable 

Actifs 

comptabilisés 

au coût amorti

Actifs 

comptabilisés à 

la juste valeur 

par résultat

Passifs 

comptabilisés 

au coût amorti

Juste valeur

Actifs financiers 371                371                371                

Créances clients et comptes rattachés 155                155                155                

Autres actifs courants 2 201             2 201             2 201             

Trésorerie et équivalents de trésorerie 29 077           29 077           29 077           

Total actifs 31 804           31 804           -                     -                     31 804           

Emprunts et dettes financières non courantes 8 221             8 221             8 221             

Dettes de loyers non courantes 1 097             1 097             1 097             

Emprunts et dettes financières courantes 1 125             1 125             1 125             

Dettes de loyers courantes 360                360                360                

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 683             1 683             1 683             

Autres passifs courants 2 415             2 415             2 415             

Total passifs 14 901           -                     -                     14 901           14 901           

31/12/2020
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Note 11. Trésorerie et équivalents de trésorerie 

 

 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie se composent des disponibilités bancaires, les espèces en caisse 

et les dépôts à terme.. Ils sont détenus pour répondre à des engagements de trésorerie à court terme, sont 

facilement convertibles en un montant de trésorerie connu et exposés à un risque négligeable de changement 

de valeur. 

Pour les besoins du tableau de flux de trésorerie, la trésorerie nette comprend la trésorerie et les équivalents 

de trésorerie tels que définis ci-dessus. 

Note 12. Capitaux propres 

 

Principes comptables 

Le classement en capitaux propres dépend de l'analyse spécifique des caractéristiques de chaque instrument 

émis. Les actions ordinaires de la Société sont classées comme instruments de capitaux propres. 

 

Les coûts accessoires directement attribuables à l’émission d’actions ou d’options sur actions sont 

comptabilisés, nets d’impôt, en déduction des capitaux propres. 

 

Contrat de liquidité 

La part du contrat qui est investie en actions propres de la Société est comptabilisée en moins des capitaux 

propres de la Société pour le coût d’acquisition. 

Le résultat de cession de ces actions propres est également enregistré directement dans les capitaux propres.  

La réserve de trésorerie liée au contrat de liquidité est présentée en « actifs financiers non courants ». 
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Capital social 

 

  
 

Opérations en capital effectuées au cours de l’exercice clos le 31/12/2020 : 

 

Sur la période 2020, les opérations en capital effectuées résultent de :  

● 18 991 actions nouvelles ordinaires provenant de l'exercice de 18 991 BCE-2016-1, souscrites au 

prix de 11,506589 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 10,806589 euros de prime 

d'émission ; 

● 30 000 actions nouvelles provenant de l'exercice de 30 000 BCE-2013-1, souscrites au prix de 

11,224 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 10,524 euros de prime d'émission ;  

● 1 028 572 actions nouvelles ordinaires provenant de la mise en œuvre de la délégation de 

compétence consentie au Conseil d'administration par l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle 

et Extraordinaire en date du 18 juin 2020, dans sa Neuvième Résolution, à l'effet de décider de 

l'émission d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au 

capital ou donnant droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription par placement privé et dans la limite de 20 % du capital social par an. Cette 

augmentation de capital a été souscrite au prix de 26,25 euros soit 0,70 euros de valeur nominale 

et 25,55 euros de prime d’émission ;  

● 100 000 actions nouvelles ordinaires provenant de la mise en œuvre de la délégation de 

compétence consentie au Conseil d'administration par l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle 

et Extraordinaire en date du 18 juin 2020, dans sa Dixième Résolution, sous condition suspensive 

de la réalisation de la cession des actions et bons de souscription d'actions Carbiolice détenus par 

Limagrain Ingrédients au profit de la Société. Cette opération a été souscrite au prix de 35 euros 

soit 0,70 euros de valeur nominale et 34,3 euros de prime d’émission ;  et 

● 23 125 actions nouvelles provenant de l'exercice de 23 125 BCE-2020-1, souscrites au prix de 

7,75934 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 7,05934 euros de prime d'émission. 

 

Opérations en capital effectuées avant la période et constatées au cours de l’exercice clos le 31 décembre 

2021 :  

Lors de sa réunion du 15 janvier 2021, le Conseil d'administration a constaté la création de 23 125 actions 

nouvelles provenant de l'exercice de 23 125 BCE-2020-1, souscrites au prix de 7,75934 euros soit 0,70 euro de 
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valeur nominale et 7,05934 euros de prime d'émission, après exercice respectif de 15 000 BCE-2020-1 le 22 

décembre 2020, de 2 771 BCE-2020-1 le 24 décembre 2020, et de 5 534 BCE-2020-1 le 28 décembre 2020. 

 

Opérations en capital effectuées au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2021 :  

 

Lors de sa réunion en date du 15 janvier 2021, le Conseil d'administration a constaté la création de 9 600 

actions nouvelles provenant de l'exercice de 9 600 BSA-2015-2 souscrites au prix de 12,4581 euros soit 0,70 

euro de valeur nominale et 11,7581 euros de prime d'émission. 

  

Lors de sa réunion du 11 mars 2021, le Conseil d'administration a constaté : 

● la création de 16 000 actions nouvelles provenant de l'exercice de 16 000 BCE-2015-2, souscrites au 

prix de 12,4581 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 11,7581 euros de prime d'émission ;  

● la création de 14 375 actions nouvelles provenant de l'exercice de 14 375 BCE-2020-4 souscrites au 

prix de 20,0650 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 19,9050 euros de prime d'émission ; 

● la création de 9 600 actions nouvelles provenant de l'exercice de 9 600 BSA-2016-1, souscrites au prix 

de 8,2837 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 7,5837 euros de prime d'émission ; et 

● la création de 9 600 actions nouvelles provenant de l'exercice de 9 600 BSA-2015-3, souscrites au prix 

de 12,4581 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 11,7581 euros de prime d'émission. 

 

Lors de sa réunion du 10 mai 2021, le Conseil d'administration, agissant en vertu de la délégation de 

compétence conférée par l'Assemblée Générale Mixte du 8 janvier 2021 (Cinquième Résolution), a décidé 

d'augmenter le capital social de la Société d'un montant nominal de 2 100 000 euros, pour le porter de 

5 715 130,40 euros à 7 815 130,40 euros, par émission avec suppression du droit préférentiel de souscription, 

par voie d'offre au public avec délai de priorité à titre irréductible au profit des actionnaires existants, de 

3 000 000 actions ordinaires nouvelles, au prix de 38 euros chacune, soit 0,70 euro de valeur nominale et 37,30 

euros de prime d'émission. Cette augmentation de capital a été constatée par décision du Directeur Général 

en date du 12 mai 2021 

 

Lors de sa réunion du 5 novembre 2021, le Conseil d'administration a constaté : 

● la création de 5 000 actions nouvelles provenant de l'exercice de 5 000 BCE-2017-1, souscrites au prix 

de 7,86 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 7,16 euros de prime d'émission ;  

● la création de 6 000 actions nouvelles provenant de l'exercice de 6 000 BCE-2013-1 souscrites au prix 

de 11,2240 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 10,5240 euros de prime d'émission ; 

Lors de sa réunion du 16 décembre 2021, le Conseil d'administration a constaté : 

● la création de 2 000 actions nouvelles provenant de l'exercice de 2 000 BCE-2020-7, souscrites au prix 

de 30,2899 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 29,5899 euros de prime d'émission ;  

● la création de 2 000 actions nouvelles provenant de l'exercice de 2 000 BCE-2020-7, souscrites au prix 

de 30,2899 euros soit 0,70 euro de valeur nominale et 29,5899 euros de prime d'émission. 

 

Ainsi, au 31 décembre 2021, le capital social de 7 825 630,40 euros est divisé en 11 179 472 actions ordinaires, 

d’une valeur nominale de 0,70 euro chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées. 

 

Composition du capital : 

Au 31 décembre 2021, les 11 179 472 actions composant le capital social se répartissaient comme suit : 
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(1) Actions détenues par des fonds et/ou des particuliers ayant pour société de gestion Copernicus Wealth Management SA 

 

Par décision collective des associés en date du 20 février 2013, il a été décidé d’attribuer un droit de vote 

double à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une inscription nominative 

depuis deux ans au moins au nom du même actionnaire. 

Au 31 décembre 2021, 1 action de M. Jean-Claude LUMARET, ainsi que 17 295 actions au nominatif inclues 

dans le flottant répondaient à ces critères. 

 

Primes d’émission 

 

Conformément aux décisions prises par l’associé unique puis par décision collective des associés et enfin, par 

le Conseil d’administration sur délégation de l’Assemblée Générale des actionnaires, les primes d’émission 

versées accompagnant les augmentations de capital ont été inscrites au passif du bilan dans un compte spécial 

« prime d’émission » sur lequel porteront les droits des actionnaires anciens et nouveaux.  

Les frais d’émission de capital sont comptabilisés au bilan, en déduction de la prime d’émission 

Au 31 décembre 2021, les primes d’émission versées après imputation des frais d’augmentation de capital 

s’élevaient à 146 335 124,82 €. 
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(1) Les montants de ce poste au 1er janvier 2020 et au 31 décembre 2020 proviennent de l’exercice de :  

- 20 494 BSA acquis pour 0,22 € unitaire, soit 4 508,68 €  

- 2 506 BSA acquis pour 0,10 € unitaire, soit 250,60 € 

- Acquisition du plan de BSA par Kepler Cheuvreux : 500 euros 

Ces montants, ainsi que les 2 790,40 € complémentaires versés lors de la souscription de 12 800 BSA acquis 

pour 0,22 € (désormais caducs) et les 8 160,00 € complémentaires versés lors de la souscription de 9 600 BSA 

acquis pour 0,85 € (désormais caducs), initialement enregistrés en « bons de souscription », ont été intégrés 

en prime d’émission lors la constatation de la caducité desdits bons. 

 

Pour rappel, les frais directs liés à l’introduction de la Société sur le marché Euronext Growth Paris intervenue 

en 2013 s’élevaient à 1 196 108 euros. Les frais relatifs à la levée de fonds réalisée en 2019 s’élèvent à 770 395 

euros et ceux relatifs aux opérations réalisées en 2020 à 1 957 332 euros. 
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Le poste « Primes d’émission » inscrit au passif du bilan inclut en outre les sommes reçues lors de la 

souscription des Bons de Souscription d’Actions (Cf Note 13), soit 23 942,44 euros au 31 décembre 2020 et 

1 958,44 € au 31 décembre 2021. 

 

Management du capital 

 

La politique du Groupe consiste à maintenir une assise financière suffisante afin de préserver la confiance des 

investisseurs et des créanciers et de soutenir la croissance future de l’entreprise. 

 

Suite à l’introduction en bourse de la Société sur EURONEXT GROWTH, la Société a conclu un contrat de 

liquidité afin de limiter la volatilité « intra day » de l’action de la Société.  

 

Au titre de ce contrat, 3 648 actions propres représentant 138 K€ ont été comptabilisées en déduction des 

capitaux propres au 31 décembre 2021 (1 600 actions représentant 36 K€ étaient comptabilisées au 31 

décembre 2020).  

Les espèces versées à l'intermédiaire et non encore utilisées sont comptabilisées en actifs financiers non 

courants et représentent 87 K€ au 31 décembre 2021 (171 K€ au 31 décembre 2020). 

 

Dividendes 

 

Le Groupe n’a versé aucun dividende pour les exercices présentés. 
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Note 13. Paiements fondés sur les actions 

 

Principes comptables 

La Société a mis en place plusieurs plans de rémunération réglés en instruments de capitaux propres sous 

forme de Bons de souscriptions d’actions (« BSA ») et Bons de souscription de parts de créateurs d’entreprise 

(« BSPCE » ou « BCE ») attribués aux salariés et administrateurs. 

 

Conformément à la norme IFRS 2, la juste valeur à la date d'attribution des paiements fondés sur des actions 

réglés en capitaux propres est comptabilisée en charges avec une augmentation correspondante des capitaux 

propres sur la période d'acquisition des attributions. 

 

Pour les plans dont l’acquisition n’est pas liée à la réalisation d’une condition de performance marché, le 

modèle de valorisation retenu est celui de Black & Scholes.   

Pour les plans dont l’acquisition est liée à la réalisation d’une condition de performance marché, des 

simulations Monte Carlo ont été effectuées afin de projeter le cours de bourse de Carbios et ainsi estimer la 

juste-valeur des options. 

 

Les modalités d’évaluation retenues pour estimer la juste valeur des options sont précisées ci-après :  

● La maturité des plans ayant uniquement une condition de présence a été estimée par tranche en 

considérant une demi-vie d’exercice (correspondant à la mi-période entre la date d’acquisition de la 

tranche et la date de fin de vie du plan). Celle des plans ayant des conditions de performance a été 

estimée à partir de la date la plus probable quant à la réalisation de chacune des conditions de 

performances pour la date d’acquisition, à laquelle s’ajoute la demi-vie d’exercice restante. 

● Pour les plans attribués antérieurement à 2019, la volatilité attendue a été déterminée sur la base 

d’un panel de de sociétés cotées comparables du secteur, sur une période équivalente à la durée 

attendue de l’option. Pour les plans attribués postérieurement à 2019, la volatilité attendue a été 

déterminée sur l’historique de cours de Carbios retraité des valeurs jugées non représentatives de la 

volatilité future. 

 

  



Comptes consolidés IFRS – exercice clos le 31 décembre 2021  

 

Page 49 sur 71 

 

13.1. Bons de Souscriptions d’Actions (« BSA »)  

Le tableau ci-dessous présente l’état des BSA émis depuis la création de la Société et encore non exercés au 

31 décembre 2021, ainsi que des informations complémentaires sur leur statut à cette date.  

 BSA 2011-1 BSA 2012-1 BSA 2012-2 BSA 2013-1 

Date d’assemblée générale Décision du Président 

conformément à la 

délégation de 

compétence consentie 

par l’associé unique du 

08/06/2012 

Décision Collective des 

associés en date du 

28/09/2012 

Décision Collective des 

associés en date du 

28/09/2012 

Décision de l’AG des 

actionnaires en date du 

26/07/2013 

Nombre d’actions total pouvant être souscrites ou 

achetées, dont le nombre pouvant être souscrites ou 

achetées par : 

1 253 170 000 20 241 14 400 

Jacqueline LECOURTIER 1 253 - 6 747 1 600 

Point de départ d’exercice des bons 08/06/2013 En fonction de la 

réalisation des critères 

d’exercice (cf. modalités 

ci-dessous) 

28/09/2013 26/07/2014 

Date d’expiration 08/06/2022 28/09/2022 28/09/2022 26/07/2023 

Prix de souscription ou d’achat du bon (1) 0,10 Gratuit 0,22 0,22 

Modalités d’exercice du Bon Possibilité d’exercer un 

nombre x de bons entre 

le 15 avril et le 15 juillet 

de chaque année et 

pour la 1re fois le 

08/06/2013, à hauteur 

de 626 bons, calculé 

selon la règle suivante 

commençant à courir à 

compter du 8 juin 2012 : 

x = (nombre total de 

BSA 2011-1 attribués au 

bénéficiaire * nb de mois 

écoulés depuis le 

08/06/2012)/48). 

Possibilité d’exercer les 

bons après transfert par 

le bénéficiaire à 

CARBIOS d’au moins 

une souche d’intérêt de 

la souchothèque du 

bénéficiaire dont les 

propriétés de 

dégradation auront été 

validées par le Conseil 

d’administration, dans le 

cadre de l’accord de 

collaboration de 

recherche signé entre le 

bénéficiaire et 

CARBIOS. 

Possibilité d’exercer un 

nombre x de bons par 

période mensuelle 

complète commençant à 

courir à compter du 

28/09/2012, et pour la 

première fois à partir du 

28/02/2013, calculé 

selon la règle suivante : 

x = (nb total de BSA 

2012-2 attribués au 

bénéficiaire * nb de mois 

écoulés depuis le 

28/09/2012)/48. 

Ces bons sont 

exerçables en cas de 

réalisation d’une 

introduction en bourse 

avant le 30 juin 2014. 

Possibilité d’exercer un 

nombre x de bons par 

période mensuelle 

complète commençant à 

courir à compter du 

26/07/2013, et pour la 

première fois à partir du 

26/07/2014, calculé 

selon la règle suivante : 

x = (nb total de BSA 

2013-1 attribués au 

bénéficiaire * nb de 

mois écoulés depuis le 

26/07/2013)/48. 

Prix d’exercice 1,00 2,25 2,25 80 % du prix d’IPO 

Nombre d’actions souscrites au 31 décembre 2021 0 0 13 494 0 

Nombre cumulé de bons de souscriptions ou d’achat 

actions annulés ou caducs 

0 0 0 12 800 

Bons de souscription susceptibles d’exercice au 

31 décembre 2021 

1 253 170 000 6 747 1 600 

(1) Prix de souscription déterminé sur la base d’un rapport établi et remis par un expert indépendant. 

Au cours de l’exercice 2021, aucune émission de BSA n'a été réalisée. 

Au cours de l’exercice 2021, 9 600 BSA-2015-2, 9 600 BSA-2015-3 et 9 600 BSA-2016-1 ont été exercés. Tous 

les BSA ont été exercés au titre des plans BSA-2015-2, BSA-2015-3 et BSA-2016-1. 
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Au 31 décembre 2021, il reste un nombre de 179 600 BSA susceptibles d’être exercés, donnant droit à 179 600 

actions. 

13.2.  Bons de Souscriptions de Parts de Créateur d’Entreprise (« BSPCE »)  

Le tableau ci-dessous présente l’état des BSPCE émis depuis la création de la Société et encore non exercés au 

31 décembre 2021, ainsi que des informations complémentaires sur leur statut à cette date.  

 BCE 2012-1 BCE 2015-2 BCE-2017-1 BCE-2019-1 
BCE 2020-1 à BCE-

2020-3 

Date d’assemblée générale Décision collective des 
associés en date du 

28/09/2012 

Assemblée Générale 
du 24/06/2015 

Assemblée Générale 
du 15/06/2017 

Assemblée Générale du 
14/06/2018 

Assemblée Générale du 
19/06/2019 

Date du Conseil 
d’administration 

- Décision du Conseil 
d’administration en 
date du 24/06/2015 

Décision du Conseil 
d’administration en 
date du 27/06/2017 

Décision du Conseil 
d’administration en date 

du 06/12/2018 

Décision du Conseil 
d’administration en date 

du 12/03/2020 

Nombre d’actions total pouvant 
être souscrites ou achetées, 
dont le nombre pouvant être 
souscrites ou achetées par : 

77 386 31 000 35 000 28 000 185 000 

Alain CHEVALLIER 1 548 - - -  - 

Jean-Claude LUMARET - - - - 92 500 

Martin STEPHAN - - 35 000  - 46 250 

Ian HUDSON - - - 28 000 - 

Point de départ d’exercice des 
bons 

01/02/2013 24/06/2016 27/06/2018 01/01/2020 12/03/2020 

Date d’expiration 28/09/2022 24/06/2025 27/06/2027 01/01/2029 12/03/2030 

Prix de souscription ou d’achat 
du bon 

Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit 

Modalités d’exercice du Bon Possibilité d’exercer un 
nombre x de bons par 

période mensuelle 
complète commençant 

à courir à compter du 
01/02/2012, et pour la 

1re fois à partir du 
01/02/2013, calculé 

selon la règle 
suivante : x = (nb total 

de BCE 2012-1 
attribués au 

bénéficiaire * nb de 
mois écoulés depuis le 

01/02/2012)/48. 

Possibilité d’exercer un 
nombre x de bons par 

période mensuelle 
complète commençant 

à courir à compter du 
24/06/2015, et pour la 

première fois à partir 
du 24/06/2016, calculé 

selon la règle 
suivante : x = (nb total 

de BCE 2015-2 
attribués au 

bénéficiaire * nb de 
mois écoulés depuis le 

24/06/2015)/48. 

Possibilité d’exercer un 
nombre x de bons par 

période mensuelle 
complète commençant 

à courir à compter du 
27/06/2017, et pour la 

1re fois à partir du 
27/06/2018, calculé 

selon la règle 
suivante : x = (35 000 * 

nb de mois écoulés 
depuis le 

27/06/2017/48). 

Pour les 14 000 
premiers bons : 

possibilité d’exercer x 
bons par période 

mensuelle complète 
commençant à courir à 

compter du 01/01/2019, 
et pour la première fois 

à compter du 
01/01/2020, calculé 

selon la règle suivante : 
x = 14 000 * (nombre de 

mois écoulés depuis le 
01/01/2019/48) 

Pour les 14 000 autres 
bons : possibilité 

d’exercer y bons où y = 
(nombre de bons non 

encore devenus 
exerçables) * % 
déterminé par la 

performance du cours 
de bourse de l’action 

Carbios. 

Ces bons sont soumis à 
quatre conditions de 

performance pour être 
exercés. Chaque 

condition réalisée donne 
le droit à l’exercice d’un 

quart des BSPCE 
attribués. 

En cas d’acquisition de 
la totalité de la Société 

par un industriel, un 
vesting accéléré est 

prévu en fonction du prix 
d’acquisition par action. 

Prix d’exercice 2,25 12,4581 7,86 5,29999 7,75934 

Nombre d’actions souscrites au 
31 décembre 2021 

75 838 16 000 5 000 0 23 125 

Nombre cumulé de bons de 
souscriptions ou d’achat actions 
annulées ou caduques 

0 0 0 0 0 

Bons de souscription 
susceptibles d’exercice au 
31 décembre 2021 

1 548 15 000 30 000 28 000 161 875 
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BCE-2020-4 à BCE-

2020-6 BCE 2020-7 
BCE-2021-1 à 
BCE-2021-15 BCE 2021-16 BCE 2021-17 

Date d’assemblée générale Assemblée Générale 
du 18/06/2020 

Assemblée Générale du 
18/06/2020 

Assemblée 
générale du 
18/06/2020 

Assemblée Générale 
du 18/06/2020 

Assemblée 
Générale du 
18/06/2020 

Date du Conseil d’administration Décision du Conseil 
d’administration en 
date du 09/07/2020 

Décision du Conseil 
d’administration en date 

du 15/09/2020 

Décision du 
Conseil 

d'administration en 
date du 12/03/2020 

Décision du Conseil 
d’administration en 
date du 05/11/2021 

Décision du 
Conseil 

d’administration en 
date du 05/11/2021 

Nombre d’actions total pouvant être 
souscrites ou achetées, dont le nombre 
pouvant être souscrites ou achetées 
par : 

115 000 100 000 85 000 36 735 6 390 

Jean-Claude LUMARET 57 500 - - - - 

Martin STEPHAN 28 750 - - - - 

Emmanuel LADENT - - - 36 735 - 

Point de départ d’exercice des bons 09/07/2020 15/09/2020 et 15/09/2021 15/01/2022 01/12/2022 05/11/2022 

Date d’expiration 09/07/2030 15/09/2030 15/01/2032 01/12/2032 05/11/2032 

Prix de souscription ou d’achat du bon Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit 

Modalités d’exercice du Bon Ces bons sont soumis 
à quatre conditions de 
performance pour être 

exercés. Chaque 
condition réalisée 

donne le droit à 
l’exercice d’un quart 

des BSPCE attribués. 
En cas d’acquisition de 
la totalité de la Société 

par un industriel, un 
vesting accéléré est 
prévu en fonction du 
prix d’acquisition par 

action. 

65 000 bons sont soumis 
à quatre conditions de 
performance pour être 

exercés. Chaque 
condition réalisée donne 
le droit à l’exercice d’un 

quart des 65 000 BSPCE 
attribués. 

En cas d’acquisition de la 
totalité de la Société par 
un industriel, un vesting 

accéléré est prévu en 
fonction du prix 

d’acquisition par action. 
Pour 35 000 bons, 

possibilité d’exercer un 
nombre x de bons par 

période mensuelle 
complète commençant à 

courir à compter du 
15/09/2020, et pour la 

première fois à partir du 
15/09/2021, calculé selon 

la règle suivante : x = 
(35 000 * nb de mois 

écoulés depuis le 
15/09/2020)/48. 

Possibilité 
d'exercer un 

nombre x de bons 
par période 
mensuelle 

complète, et pour 
la première fois à 

partir du 15 janvier 
2022, calculé selon 
la règle suivante : x 

= nombre total de 
BCE-2021 

attribués au 
bénéficiaires * 

(nombre de mois 
écoulés à compter 
du 15 janvier 2021 

/ 48) 

Pour les 18 367 
premiers bons : 

possibilité d’exercer x 
bons par période 

mensuelle complète 
commençant à courir 

à compter du 
01/12/2021, et pour 

la première fois à 
compter du 

01/12/2022, calculé 
selon la règle 

suivante : x = 18 367 
* (nombre de mois 
écoulés depuis le 

01/12/2021)/48 

Les 18 368 bons 
restants sont soumis 

à quatre conditions 
de performance pour 
être exercés. Chaque 

condition réalisée 
donne 

respectivement le 
droit à l’exercice 

5.510, 6.429, 2.755 
et 3.677 bons. 

En cas d’acquisition 
de la totalité de la 

Société par un 
industriel, un vesting 

accéléré est prévu en 
fonction du prix 

d’acquisition par 
action. 

Possibilité 
d'exercer un 

nombre x de bons 
par période 
mensuelle 

complète, et pour 
la première fois à 

partir du 5 
novembre 2022, 
calculé selon la 
règle suivante : 

X = nombre total 
de BCE-2021 

attribués au 
bénéficiaire * 

(nombre de mois 
écoulés à compter 

du 5 novembre 
2021)/48. 

Prix d’exercice 20,6050 30,2899 44,5049 37,7340 39,7863 

Nombre d’actions souscrites au 
31 décembre 2021 

14 375 4 000 0 0 0 

Nombre cumulé de bons de 
souscriptions ou d’achat actions 
annulées ou caduques 

43 125 0 0 0 0 

Bons de souscription susceptibles 
d’exercice au 31 décembre 2021 

57 500 96 000 85 000 36 735 6 390 
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Au cours de l’exercice 2021 des émissions de BSPCE ont été effectuées : 

● Lors de sa réunion en date du 15 janvier 2021, le Conseil d'administration agissant en vertu d'une 

délégation de compétence conférée par l'Assemblée Générale Mixte du 18 juin 2020 (Treizième 

Résolution), a décidé d'émettre et attribuer 85 000 BSPCE (les "BCE-2021-1", "BCE-2021-2","BCE-

2021-3", "BCE-2021-4", "BCE-2021-5", "BCE-2021-6", "BCE-2021-7", "BCE-2021-8", "BCE-2021-9", 

"BCE-2021-10", "BCE-2021-11", "BCE-2021-12", "BCE-2021-13", "BCE-2021-14" et les "BCE-2021-15") 

donnant le droit de souscrire à 85 000 actions ordinaires d'une valeur nominale de 0,70 euro, à un prix 

unitaire égal à la moyenne pondérée par le volume des vingt derniers jours de bourse précédant la 

date d'attribution des bons, soit un prix égal à 44,5047 euros. 

● Lors de sa réunion en date du 5 novembre 2021, le Conseil d’administration agissant en vertu d’une 

délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte du 18 juin 2020 (Treizième  

Résolution), a décidé d’émettre et attribuer 43 125 BSPCE (dont 36 735 « BCE-2021-16 » et 6 390 « 

BCE-2021-17 ») donnant droit de souscrire à 43 125 actions ordinaires d’une valeur nominale de 0,70 

euro, à un prix unitaire égale à la moyenne pondérée par le volume des vingt derniers jours de bourse 

précédent la date d’attribution des bons, soit un prix de 37,734 euros pour les BCE-2021-16 et un prix 

de 39,7863 euros pour les BCE-2021-17. 

Au cours de l’exercice 2021, 16 000 BCE-2015-2, 14 375 BCE-2020-4, 5 000 BCE-2017-1, 6 000 BCE-2013-1 et 

4 000 BCE-2020-7 ont été exercés. 

Au 31 décembre 2021, il reste un nombre de 518 048 BSPCE susceptibles d’être exercés, donnant droit à 

518 048 actions 

13.3. Plan d’actions gratuites 

Un plan d’action gratuites a été attribué à des salariés de la société Carbiolice en date du 1er juillet 2020. Au 

titre de ce plan, 1 864 titres de la société Carbiolice ont été attribués en date du 1er juillet 2020. Faisant suite 

à la période d’acquisition, sous condition de présence, d’un an, les titres ont été définitivement acquis en date 

du 1er juillet 2021. Ces titres sont soumis à une période de conservation d’un an. La juste valeur des 

instruments au 31/12/2021 s’élève à 148 K€. 
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13.4. Détail de la charge comptabilisée conformément à la norme IFRS 2 au cours des périodes présentées 

 
  

Note 14. Emprunts et dettes financières 

 

Principes comptables 

Sauf indication contraire, les emprunts et dettes financières sont comptabilisés, après leur comptabilisation 

initiale à la juste valeur, au coût amorti calculé à l’aide du taux d’intérêt effectif conformément à la norme 

IFRS 9. 

La fraction à moins d’un an des dettes financières est présentée en « dettes financières courantes ». 

 

 

 
 
(1) Les informations relatives à la dette de loyers sont traitées dans la note dédiée « Note 5.5 Droit d’utilisation ». 

 

Le classement et la juste valeur des instruments financiers est décrite dans la Note 10. 
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14.1. Emprunts auprès des établissements de crédit 

 

 

 
 

Prêts innovation Bpifrance : 

Deux prêts innovation ont été octroyés par Bpifrance en 2018 puis 2019. Les deux emprunts prévoient un 

différé de règlement de 2 ans, et un remboursement annuel linéaire sur les 5 années suivantes. 

Ils sont rémunérés respectivement à 3,21 % et 4,45 % et ont fait l’objet d’un dépôt de garantie de 75 K€ chacun 

comptabilisé en actifs financiers. 

 

Prêt garanti par l’état : 

Le 31 août 2020, encaissement d’un prêt garanti par l’état d’un montant de 1 000 K€ pour une durée de 

12 mois. En date du 26 juin 2021, la société a décidé de proroger le PGE pour 5 années supplémentaires. 

Le PGE est rémunéré au taux de 0,25 % et sera remboursé en 8 semestrialités égales et consécutives de 

principal de 125 K€ à partir de 2023. 

 

Emprunts à taux zéro : 

Souscription de trois prêts à taux zéro pour un montant total de 1 000 K€ auprès de BPI France. Ces prêts ont 

été encaissées en 2018 pour 500 K€ puis en 2019 pour 500 K€. Ils sont entrés dans le périmètre de 

consolidation avec la prise de contrôle de Carbiolice en juin 2021. 

 

Prêts à l’investissement : 

Souscription de deux prêts à l’investissement auprès de la CEPAL pour respectivement 177 K€ et 334 K€. Les 

sommes ont été encaissées respectivement en 2019 et 2020. Ces emprunts sont rémunérés au taux de 1 %. 

Ils sont entrés dans le périmètre de consolidation avec la prise de contrôle de Carbiolice en juin 2021. 
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Prêts garantis par l’état CEPAL et BPI (950 K€ chacun) : 

Souscription de deux PGE en 2020 d’un montant de 950 K€ chacun. Le premier est rémunéré au taux de 1,09 % 

avec un différé de remboursement de deux ans. Le second est rémunéré au taux de 2,09 % avec un différé de 

remboursement de deux ans. Ils sont entrés dans le périmètre de consolidation avec la prise de contrôle de 

Carbiolice en juin 2021. 

 

Evolution des flux de trésorerie sur les emprunts : 

 

 

 

 

14.2. Avances remboursables  

Principes comptables 

Le Groupe bénéficie d’aides publiques, octroyées sous forme de subventions ou d’avances conditionnées. 

Elles ont été comptabilisées conformément à la norme IAS 20 comptabilisation des subventions publiques. 

Comme ces avances financières sont consenties à des taux d’intérêts inférieurs au taux du marché, elles sont 

réévaluées conformément à IFRS 9 au coût amorti. Le traitement est le suivant : 

● La différence initiale entre l’avance reçue et son coût amorti est une subvention comptabilisée en 

résultat selon IAS 20 ; 

● Le coût financier des avances remboursables calculé au taux d’intérêt effectif est enregistré ensuite 

en charges financières. 

Si le projet qui bénéficie de l'avance remboursable échoue, l'avance remboursable est généralement annulée. 
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Détail des avances remboursables et subventions par projets : 

Aide Bpifrance (anciennement OSEO-ISI) : THANAPLAST™ 

Subvention 

Le projet THANAPLAST™ est clos depuis le 30 juin 2017. 

Avance remboursable 

La Société s’est engagée, en cas de succès du programme de recherche, à rembourser l’avance remboursable 

à Bpifrance à hauteur de 4 525 K€ dès l’atteinte d’un montant cumulé de chiffre d’affaires généré par 

l’exploitation des produits issus du projet THANAPLASTTM, égal à 10 M€ selon l’échéancier suivant. 

 

Année 1 * au plus tard le 30 juin 300 000 € 

Année 2 au plus tard le 30 juin 500 000 € 

Année 3 au plus tard le 30 juin 800 000 € 

Année 4 au plus tard le 30 juin 975 000 € 

Année 5 au plus tard le 30 juin 1 950 000 € 

* Suivant la réalisation du seuil de 10 000 K€ de chiffre d’affaires. 

L’atteinte de ce seuil n’étant pas prévue avant 2026 selon le prévisionnel de la société, aucune provision n’a 

été comptabilisée pour constater l’écart entre la dette actualisée, comme prévu dans le contrat, et la dette 

effectivement comptabilisée. 

En outre, dès lors que le remboursement de l’avance remboursable a été effectué conformément à 

l’échéancier ci-dessus, le contrat prévoit le versement par la Société d’un bonus égal à 4 % de son chiffre 

d’affaires généré par l’exploitation des produits si celui-ci dépasse un montant cumulé de 100 000 K€. Ce 

versement complémentaire est toutefois limité dans le temps (ne s’exerce que pendant une durée de cinq 

années consécutives à la date de la terminaison du remboursement de l’avance), et dans son montant 

(plafonné à 7 100 K€). 
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Aide ADEME : Projet CE-PET 

La Société a obtenu de l’ADEME le 8 avril 2019, au titre du projet CE-PET, une aide constituée d’avances 

remboursables pour un montant de 3 102 K€ et de subventions à hauteur de 1 034 K€ réparties sur 48 mois 

de 2018 à 2022. Les aides sont débloquées au rythme de l’avancée du projet et par la remise de rapports 

relatifs à la finalisation de chaque étape-clé prévus par la convention signée avec l’ADEME. La convention 

prévoit un taux d’aide global de 60 % appliqué sur le total des dépenses éligibles et retenues à chaque étape 

clé, et avec une répartition à 25 % en subvention et 75 % en avance remboursable (conditionnée). 

Le contrat prévoit que l’achèvement de chaque étape-clé et des conditions y afférant donne droit aux 
versements suivants plafonnés en fonction d’un % maximum d’aides cumulées : 

(En euros) EC1 (35 %) EC2 (60 %) EC3 (80 %) EC4 (100 %) Total 

Année versement 2019 2020 2021 2022  

Subvention 361 900 258 500 206 800 206 800 1 034 000 

Avance remboursable 1 085 700 775 500 620 400 620 400 3 102 000 

TOTAL 1 447 600 1 034 000 827 200 827 200 4 136 000 

Au 31 décembre 2021, la Société a finalisé les travaux de la seconde étape-clé. Depuis sa création la Société a 
perçu : 

(En euros) 1er versement 2e versement 3e versement 4e versement Total 

Date de versement 07/06/2019 21/10/2019 30/06/2020 06/12/2021  

Subvention 155 100 € 206 800 € 258 500 € 206 800 € 827 200 € 

Avance remboursable 465 300 € 620 400 € 775 500 € 620 400 € 2 481 600 € 

TOTAL 620 400 € 827 200 € 1 034 000 € 827 200 € 3 308 800 € 

 

Subvention 

Le taux de subvention s’élève donc à 15 % des dépenses de Recherche Industrielle et de Développement 

Expérimental engagées par la Société dans le cadre du projet CE-PET. 

Les dépenses éligibles engagées entre le 31 janvier 2018, date de début d’éligibilité, et le 31 décembre 2021 

se sont élevées à 6 893 K€. Il s’agit en fait de l’intégralité des dépenses prévues dans la convention signée avec 

l’ADEME. 

A ce jour, la Société a encaissé, depuis le début du programme, 827 K€ au titre des subventions ADEME (voir 

tableau ci-dessus). Néanmoins, en l’absence de certitude quant à la validation de l’étape-clé 4 à échéance fin 

2022, le solde, soit 207 K€ (1034 K€ - 827 K€), n’a pas été constaté en créance courante (subvention à 

recevoir). 
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Avance remboursable 

Le montant dont CARBIOS sera redevable envers l’ADEME au titre du remboursement du montant de l’Avance 
Remboursable Versée (ci-après le « Montant Total Exigible »), sera égal au montant suivant : 

• Un « Montant Ma » qui dépend de l’avancement de l’Opération. 

Ce montant se trouve assorti de conditions et modalités de remboursement spécifiques, ainsi que décrit ci-

après. 

a) Détermination du Montant Ma 

Le Taux T1 est fixé à 0,84 %. 

Le Bénéficiaire remboursera à l’ADEME un montant dont la Valeur Actualisée au Taux T1, est égale à 100 % de 

la Valeur Actualisée au Taux T1 du montant de l’Avance Remboursable Versée (ci-après le « Montant Ma »), 

dans les conditions ci-dessous décrites. 

Le Montant Ma pourra cependant être réduit dans les conditions et proportions suivantes : 

• Ma est réduit de 75 % dans l’hypothèse où l’Étape-Clé 1 n’a pas été validée ; 

• Ma est réduit de 50 % dans l’hypothèse où l’Étape-Clé 1 a été validée, mais où l’Étape-Clé 2 n’a pas 

été validée ; 

• Ma est réduit de 25 % dans l’hypothèse où l’Étape-Clé 2 a été validée, mais où l’Étape-Clé 3 n’a pas 

été validée. 

b) Modalités de remboursement du Montant Ma 

Le fait générateur du remboursement du Montant Ma (ci-après le « Fait Générateur Ma ») sera le Terme de la 

Phase d’Investissement. 

Le remboursement du Montant Ma sera effectué en quatre (4) échéances annuelles de même montant. 

Le prélèvement de la première échéance interviendra six (6) mois après la clôture de l’Exercice Social du 

Bénéficiaire au cours duquel aura été constaté le Fait Générateur Ma. 

La Société a encaissé, depuis le début du programme, 2 482 K€ au titre des avances conditionnées ADEME 

(voir tableau ci-dessus). 

 

Avance remboursable BPI 

Cette avance remboursable est entrée dans le périmètre de consolidation avec la prise de contrôle de 

Carbiolice en juin 2021. 

 

Obtention d’une avance remboursable de la part de Bpifrance pour financer un projet d’innovation d’un 

montant total de 500 K€ dont 400 K€ versés en novembre 2017 et le solde de 100 K€ en octobre 2018. La 

constatation du succès du projet a rendu éligible au remboursement la totalité du montant. Avec une durée 

de remboursement initial de 5 ans avec différé et un report d’échéances de 6 mois suite aux dispositions 

gouvernementales Covid-19, les remboursements trimestriels ont débuté le 31 mars 2019 et se termineront 

le 30 juin 2024. Au 31 décembre 2021, le montant restant à rembourser s’élevait à 350 K€. 
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Cette avance remboursable est entrée dans le périmètre de consolidation avec la prise de contrôle de 

Carbiolice en juin 2021. 

Aide LIFE : Life cycle of PET 

La Société a obtenu de l’agence européenne du climat et de l’environnement le 25 octobre 2021, au titre du 

projet LIFE CYCLE OF PET, une aide constituée exclusivement de subvention pour un montant total de 3 300 K€. 

Le programme inclus la participation du cabinet DELOITTE et TECHNIP ZIMMER dont la part totale représente 

296 K€. CARBIOS est coordinateur du projet. 

Le montant des dépenses éligibles s’élève à 8 489 K€ et leur taux de subventionnement est donc de 38,88%. 

Le programme débute le 1er octobre 2021 et se termine le 30 juin 2025. 

Les versements sont prévus comme suit : 

* 1er préfinancement de 40% dans les 30 jours suivants la signature du contrat soit 1 320 K€ encaissés le 

5 décembre 2021, dont 119 K€ reviennent aux partenaires et 1 201 K€ à CARBIOS. ; 

* 2nd préfinancement de 40% sous réserve d’avoir utilisé 100 % de l’acompte de préfinancement 

antérieurement versé pour couvrir les coûts du projet ; et 

* Le solde de 20% à la fin du projet, 

Les dépenses engagées au 31 décembre 2021 ont été principalement estimées sur la base du budget soit 

339 K€. La subvention théorique correspondante s’élève à 132 K€ (339 K€ x 38,88%). Un produit constaté 

d’avance, assimilable à une dette courante, a donc été comptabilisé pour un montant de : 1 201 K€ - 132 K€ = 

1 069 K€. 

 

Autres aides publiques et privées obtenues 

La Société a en outre obtenu : 

• une subvention de la Région Auvergne (FIAD) d’un montant de 397 K€ dont 181 K€ versé en 2013 et 

le solde de 216 K€ versé en novembre 2015. La quote-part de subvention d’investissement liée à 

l’acquisition du brevet auprès de Setup Performance est portée au résultat au rythme de 

l’amortissement du brevet ; 

• un prêt à taux zéro de la Région Auvergne (FIAD) d’un montant de 152 K€ pour financer l’installation 

du laboratoire. Les investissements ayant été réalisés en 2014, le capital correspondant a été versé à 

la Société le 12 décembre 2014. Cet emprunt est remboursable par cinq versements annuels d’un 

montant de 30 K€, le remboursement a débuté le 30 décembre 2016 et s’est terminé au cours du 

1er semestre 2021 ; 

• une avance récupérable de la part de Bpifrance dans le cadre d’un projet d’innovation d’un montant 

de 265 K€ dont 215 K€ versés en 2017 et le solde de 50 K€ en décembre 2018. Les remboursements 

ont débuté en 2019. La constatation du succès du projet rend éligible au remboursement la totalité 

du montant. En cas d’échec du programme, la Société aurait pu établir une demande de constat 

d’échec et ainsi diminuer le montant total remboursable fixé au minimum de 106 K€. Au 31 décembre 

2021, le montant restant à rembourser s’élevait à 155 K€ ; et 



Comptes consolidés IFRS – exercice clos le 31 décembre 2021  

 

Page 60 sur 71 

 

• deux Prêts Innovation de la part de Bpifrance d’un montant total de 3 000 K€ à taux variables afin de 

financer les dépenses immatérielles liées à sa volonté de débuter le processus d’industrialisation. 

Après une période de 8 trimestres de différé d’amortissement, les remboursements à capital constant 

de 75 K€ ont débuté le 30 septembre 2021 pour le premier emprunt et débuteront avec un an de 

décalage pour le second, soit un montant total restant dû de 2 850 K€ à la clôture. 

• Subvention PRESERVE :  

o Obtention de la part de la Commission Européenne d’une aide d’un montant total de 8 000 K€ 

dont 331 K€ pour Carbiolice, afin de financer le projet collaboratif R&D nommé PRESERVE. 

o Le montant des dépenses éligibles s’élève à 331 K€ et le taux de subventionnement octroyé 

est donc de 100 %. Le projet a débuté le 1er janvier 2021 pour une durée de 48 mois. 

o Les versements sont prévus comme suit :  

▪ 85% du préfinancement net de 48,33 % (53,33 % brut diminué de 5 % transférés au 

fonds de garantie européen) soit 136 K€ encaissés le 4 février 2021 ; 

▪ 15% du préfinancement net de 48,33 % (53,33 % brut diminué de 5 % transférés au 

fonds de garantie européen) soit 24 K€ à percevoir avant le 18ème mois du projet, 

soit avant le 30 juin 2022 ; 

▪ Des versements intermédiaires en fonction de l’avancement réel des dépenses 

engagées ; 

▪ Le solde et les sommes retenues au fonds de garantie européen à la fin du projet. 

o Les dépenses engagées au 31 décembre 2021 s’élèvent à 79 K€, correspondant ainsi à la 

subvention théorique (79 K€ x 100%). Un produit constaté d’avance a donc été comptabilisé 

pour un montant de : 136 K€ - 79 K€ = 57 K€ . 

• Subvention SISTERS :  

o Obtention de la part de la Commission Européenne d’une aide d’un montant total de 8 340 K€ 

dont 86 K€ pour Carbiolice, afin de financer le projet collaboratif R&D nommé SISTERS. 

o Le montant des dépenses éligibles s’élève à 123 K€ et le taux de subventionnement octroyé 

est donc de 70%. Le projet a débuté le 1er novembre 2021 pour une durée de 54 mois. 

o Les versements sont prévus comme suit :  

▪ 50% du préfinancement net de 48,33 % (53,33 % brut diminué de 5% transférés au 

fonds de garantie européen) soit 21 K€ encaissés le 28 octobre 2021 ; 

▪      50% du préfinancement net de 48,33 % (53,33 % brut diminué de 5% transférés au 

fonds de garantie européen) soit 21 K€ à percevoir 9 mois après le premier versement, 

soit en juillet 2022 ; 

▪ Des versements intermédiaires en fonction de l’avancement réel des dépenses 

engagées ; 

▪ Le solde et les sommes retenues au fonds de garantie européen à la fin du projet. 

o Les dépenses engagées au 31 décembre 2021 s’élèvent à 2 K€, correspondant ainsi à une 

subvention théorique de 1 K€ (2 K€ x 70%). Un produit constaté d’avance a donc été 

comptabilisé pour un montant de : 21 K€ - 1 K€ = 20 K€. 
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Evolution des flux de trésorerie sur les avances remboursables : 

 

 

 
 

 

Note 15. Chiffre d’affaires 

Principes comptables 

Le principe de la norme IFRS 15 « Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec des clients » 

repose sur le transfert du contrôle des biens et services au client.  

La norme définit une démarche générale de comptabilisation des revenus en cinq étapes : 

- Etape 1 : Identification du contrat ; 

- Etape 2 : Identification des « obligations de performance » au sein du contrat. Les « obligations de 

performance » servent d'unité de compte pour la reconnaissance du revenu ; 

- Etape 3 : Evaluation du prix du contrat ; 

- Etape 4 : Allocation du prix du contrat à chaque « obligation de performance » ; 

- Etape 5 : Comptabilisation du revenu lorsque l’« obligation de performance » est satisfaite, soit à une 

date donnée, soit à l'avancement. 

 

Au titre de l’exercice 2020, le chiffre d’affaires comptabilisé concerne des contrats de livraisons ponctuelles 

d’échantillons dans le cadre de contrats avec partenaires de Carbios. 

 

Au titre de l’exercice 2021, le chiffre d’affaires comptabilisé concerne : 

- D’une part, des études de faisabilité, des tests et des prestations de recherche avec obligation de 

performance : le chiffre d’affaires est reconnu lors de la remise du rapport d’étude. 

- Et d’autres part des livraisons de matières premières et d’échantillons de Masterbatch à divers clients : 

le chiffre d’affaires est reconnu à la livraison. 

 

Le chiffre d’affaires reconnu au titre de l’exercice 2021 inclut le chiffre d’affaires de l’entité Carbiolice pour la 

période du 4 juin 2021 au 31 décembre 2021. 
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Note 16. Ventilation des charges et produits par fonction 

Principes comptables 

Le Groupe présente son compte de résultat par fonction dans les catégories suivantes : 

● Frais de recherche et développement 
● Frais commerciaux et marketing 
● Frais généraux et administratifs 
● Autres produits et charges opérationnels 

 
Le crédit d’impôt recherche ainsi que les autres subventions d’exploitation sont présentés en déduction des 

charges auxquelles elles sont liées.  

Également, La Société a conclu avec sa filiale Carbiolice (avant la prise de contrôle et le passage en intégration 

globale) et des partenaires industriels des contrats de refacturations diverses et de prestation de recherche. 

Ces produits sont analysés comme des contributions aux dépenses de la Société, ils n’entrent pas dans la 

définition du chiffre d’affaires (voir Note 15) dans la mesure où ils n’impliquent pas d’obligation de 

performance. En effet, Carbios comptabilise en charge les coûts que ces refacturations sont destinées à 

compenser. Tous ces produits sont identifiés dans les détails ci-après en « autres refacturations ». 

 

16.1. Frais de recherche et développement 

 

 

(1) Au 31 décembre 2021 ce poste comprend notamment des rémunérations d’intermédiaire et honoraires pour 

249K€ et des cessions d’immobilisation pour 235 K€. Au 31 décembre 2020 il s’agit principalement de la mise au 

rebut des investissements réalisés sur le site de Saint-Fons, non-transférables (à hauteur de 780 K€) vers le 

nouveau site de construction du démonstrateur situé à Clermont-Ferrand. Les autres charges rattachées à cette 

catégorie concernent des charges diverses (assurances, frais de déplacement …). 
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Au titre de l’exercice 2021, les frais de recherche et développement incluent les coûts de l’entité Carbiolice à 

partir du 4 juin 2021. 

Conformément à ses objectifs, le Groupe a poursuivi ses efforts de recherche et développement sur 

l’ensemble de ses thématiques d’innovation et en particulier sur le recyclage enzymatique des plastiques et 

fibres en PET. Les frais de recherche et développement nets se sont élevés à 7 727 K€ en 2021 contre 3 176 K€ 

en 2020.  

Au titre de l’exercice 2021 :  

• Concernant les Frais de recherche et développement, le Groupe a engagé 11 732 K€ de dépenses, 

conformément à ses ambitions d’industrialisation. L’augmentation significative des frais de R&D est 

principalement liée à la mise en service de son démonstrateur industriel et dans une moindre mesure 

à l’intégration de Carbiolice à partir du 4 juin 2021. Les principales évolutions s’expliquent par 

l’augmentation des coûts de personnel avec un effectif en forte croissance au démonstrateur 

industriel, ainsi qu’au recours à des prestations externes. 

• Concernant les Subventions et autres produits de l'activité, le Groupe a constaté 3 597 K€ venant 

compenser en partie ces frais de R&D. Ce poste comprend notamment des crédits impôt recherche 

(« CIR ») de 2 265 K€ pour Carbios et 721 K€ pour Carbiolice au titre de l’exercice 2021 (contre 

respectivement 1 488 K€ et 577 K€ en 2020, ces montants ayant été encaissés en 2021). 

• Enfin, le Groupe a capitalisé des Frais de développement relatifs au projet de recyclage enzymatique 

du PET, à hauteur de 409 K€, à partir du 1er octobre 2021 en conformité avec les critères d’activation 

de la norme IAS 38. 

16.2. Frais commerciaux et marketing  

   

Au titre de l’exercice 2021, les frais commerciaux et marketing incluent les coûts de l’entité Carbiolice à partir 

du 4 juin 2021. 

Les frais commerciaux et marketing s’élèvent à 1 976 K€ sur l’exercice 2021 contre 1 253 K€ en 2020. Cette 

hausse de 723 K€ provient principalement d’une part de l’intégration globale de Carbiolice à partir du 
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4 juin 2021 et d’autre part, du renforcement des équipes commerciales du Groupe pour accompagner 

l’accélération de ses développements. 

 

16.3. Frais généraux et administratifs 

 

Au titre de l’exercice 2021, les frais généraux et administratifs incluent les coûts de l’entité Carbiolice à partir 

du 4 juin 2021. 

Les frais généraux et administratifs s’élèvent à 6 251 K€ sur l’exercice 2021 contre 1 983 K€ en 2020. Cette 

hausse de 4 268 K€ s’explique principalement par la hausse des charges de personnel, du fait du fort 

accroissement de l’effectif durant l’exercice 2021 et dans une moindre mesure par des prestations de conseils.  

Note 17. Parties liées 

Rémunération des dirigeants : 

Les rémunérations comptabilisées en charges pour les principaux dirigeants, correspondant aux membres du 

Conseil d’administration et à la Direction Générale sont les suivantes : 

 

Les rémunérations comptabilisées en charges pour les principaux dirigeants de la Société comprennent leurs 

salaires et primes, avantages en nature et jetons de présence. De plus, la rémunération comprend les 

avantages postérieurs à l’emploi (Note 22) ainsi que les rémunérations en actions (Note 13). 
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Contrat de licence avec Carbiolice : 

La Société Carbios a signé un contrat de licence de brevets et savoir-faire avec la société Carbiolice le 30 août 

2016 pour une durée allant jusqu’à l’expiration du dernier des brevets concédés, ainsi qu’un avenant en date 

du 28 juin 2018.  

La rémunération de ce contrat est prévue par le versement d’une redevance forfaitaire de 8 M€ et d’une 

redevance variable sur le chiffre d’affaires provenant de l’utilisation par la société Carbiolice de la technologie 

concédée en licence. Aucun produit de redevance n’a été constaté sur les exercices 2020 et 2021. 

A partir du 04 juin 2021, ce contrat de licence a été réévalué et pris en compte dans les actifs du groupe 

(Cf. Note 3.5). 

 

Note 18. Honoraires des commissaires aux comptes 

 

Note 19. Résultat financier net 

Principes comptables 

Le résultat financier inclut l’ensemble : 

● Des charges liées au financement de la Société : intérêts payés et désactualisation des avances 
remboursables et passifs financiers ; 

● Des produits liés aux intérêts sur les dépôts à terme et le contrat de capitalisation ; 
● Des produits liés aux avances remboursables. 

 

 

HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 31/12/2021 31/12/2020

(Montants HT en milliers d'euros) PWC PWC

Mission de commissariat aux comptes 43                  39                  

Autres prestations et diligence directement liées à 

la mission de commissaire aux comptes

Services autres que la certification des comptes (1) 236                17                  

Sous total 279                55                  

Autres prestations rendues

- Fiscale

- Autres

Sous total -                     -                     

Total 279                55                  
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Les produits financiers de la Société proviennent de la rémunération de placements monétaires et du dépôt à 

terme de ses liquidités. Les disponibilités sont systématiquement placées de façon sécurisée dans des produits 

monétaires sans risque.  

Les charges financières proviennent des charges d’intérêts sur les emprunts ainsi que sur les avances 

remboursables. 

Note 20. Impôt sur le résultat 

Principes comptables 

Les actifs et les passifs d’impôt exigibles au titre de l’exercice et des exercices précédents sont évalués au 

montant que l’on s’attend à recouvrer ou à payer auprès des administrations fiscales. Les taux d’impôt et les 

règles fiscales appliqués pour déterminer ces montants sont ceux qui ont été adoptés ou quasi adoptés à la 

date de clôture. 

 

La charge d’impôt de l’exercice comprend l’impôt exigible à payer et l’impôt différé. L’impôt est comptabilisé 

au compte de résultat, sauf s’il est rattaché à des éléments comptabilisés dans les autres éléments du résultat 

global ou directement dans les capitaux propres. Dans ce cas, l’impôt est également comptabilisé dans les 

autres éléments du résultat global ou directement en capitaux propres, respectivement. 

 

Impôts courants 

L’impôt courant exigible est calculée sur la base des règlementations fiscales adoptées ou quasi adoptées à la 

clôture de l’exercice dans les pays où les filiales de la Société exercent leurs activités et génèrent des bénéfices 

imposables. 

 

Impôts différés 

Les impôts différés sont comptabilisés selon l’approche bilantielle de la méthode du report variable, pour 

l’ensemble des différences temporelles entre la valeur comptable des actifs et passifs et leurs bases fiscales. 

L’évaluation des actifs et passifs d’impôts différés repose sur la façon dont le Groupe s’attend à leur 

reversement en utilisant les taux d’impôts qui ont été adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture. 

 

Conformément à la norme IAS 12, les actifs et passifs d’impôts différés ne sont pas actualisés. 
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Les principales différences temporaires sont liées aux pertes fiscales reportables. 

 

Des actifs d’impôt différé sont comptabilisés pour les pertes fiscales reportables non utilisées dans la mesure 

où des différences temporelles imposables sont disponibles, et au-delà, lorsqu’il est probable que la société 

disposera de bénéfices imposables futurs sur lesquels ces pertes fiscales non utilisées pourront être imputées. 

La détermination du montant des impôts différés actifs pouvant être reconnus nécessite que le management 

fasse des estimations à la fois sur la période de consommation des reports déficitaires, et sur le niveau des 

bénéfices imposables futurs, au regard des stratégies en matière de gestion fiscale. 

 

Des passifs d’impôt différé sont comptabilisés pour toutes les différences temporaires imposables, sauf dans 

la mesure où le Groupe est capable de contrôler la date à laquelle la différence temporaire se résorbera et 

qu’il est probable que la différence temporaire ne se résorbera pas dans un avenir prévisible. 

  

Impôts différés passifs comptabilisés dans le cadre de l’exercice d’allocation du prix d’achat de Carbiolice : 

Pour Carbiolice, des impôts différés passifs ont été comptabilisés comme suit dans le cadre de l’exercice 

d’allocation du prix d’achat : 

 

 

Taux d’imposition et déficits reportables 

Le taux d’imposition sur les résultats applicables au Groupe est le taux actuellement en vigueur en France, soit 

26,5 % (28 % au 31 décembre 2020) 

Le Groupe dispose de déficits fiscaux indéfiniment reportables en France. Au 31 décembre 2021, ils s’élèvent 

à : 

● 54 418 K€ pour Carbios (35 070 K€ au 31/12/20) 
● 23 057 K€ pour Carbiolice 

 

La Société a enregistré des pertes fiscales sur les exercices 2021 et 2020. La recouvrabilité de ces pertes fiscales 
n’étant pas considérée comme probable sur les périodes à venir en raison des incertitudes inhérentes à 
l’activité du Groupe, aucun impôt différé actif n’a été comptabilisé à ce titre au 31 décembre 2021 et 2020. 
 

Déficits fiscaux 2 677             

Droits d'utilisation 9                    

Provision - avantages au personnel 25                  

Impôts différés actifs 2 710             

Immobilisations incorporelles (4 404)            

Impôts différés passifs  (4 404)            

Impôts différés passifs comptabilisés (1 693)            

Reconnaissance des impôts différés passifs

(montants en milliers d'euros)
31/12/2021
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Carbiolice a également enregistré des pertes fiscales sur l'exercice 2021. La recouvrabilité de ces pertes fiscales 

n’étant pas considérée comme probable sur les périodes à venir en raison des incertitudes inhérentes à 

l’activité, Carbiolice a reconnu des impôts différés actifs à hauteur du plafonnement de l'utilisation des déficits 

reportables dans le cadre de l'exercice d'allocation du prix d'acquisition. Au 31 décembre 2021 le montant des 

déficits fiscaux relatifs aux impôts différés actifs non reconnus s'élève à 12 695 K€. 

Rapprochement entre impôt théorique et impôt effectif 

 
 

Les crédits d’impôts correspondent au CIR, produits non imposables, comptabilisé en déduction des frais de recherche 

et développement (se référer à la Note 16.1 - Frais de Recherche et Développement) 

 

Note 21. Résultat par action 

Principes comptables 

Le résultat de base par action est calculé en divisant le résultat attribuable aux porteurs d’actions de la Société 

par le nombre moyen pondéré d’actions en circulation au cours de la période. 

Le résultat dilué par action est déterminé en ajustant le résultat attribuable aux porteurs d’actions ordinaires 

et le nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation des effets de toutes les actions ordinaires 

potentielles dilutives. 

Si la prise en compte pour le calcul du résultat dilué par action des instruments donnant droit au capital de 

façon différée (BSA, BSPCE) génère un effet anti-dilutif, ces instruments ne sont pas pris en compte.  
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*Pour l’exercice 2020, le résultat dilué par action est identique au résultat de base par action. Les titres 

potentiellement dilutifs pour l’exercice 2020 (686 823 titres – 208 400 BSA et 478 423 BSPCE) ont été exclus 

du calcul du résultat dilué par action, car ces titres avaient un effet anti dilutif en raison des pertes déclarées. 

Au contraire, au titre de l’exercice 2021, les 697 648 titres potentiellement dilutifs (179 600 BSA et 518 048 

BSPCE) ont été inclus dans le calcul du résultat dilutif. 

 

Note 22. Engagements envers le personnel 

Principes comptables 

Régimes à prestations définies 

Les régimes à prestations définies du Groupe correspondent aux indemnités de départ en retraite versées aux 

salariés en France.  

L’obligation du Groupe au titre de ce régime est comptabilisée au passif et évaluée selon une méthode 

actuarielle qui tient compte du taux de rotation des salariés, de leur espérance de vie, du taux de progression 

des salariés et d’un taux d’actualisation. Le calcul est réalisé selon la méthode des unités de crédit projetées 

avec salaire de fin de carrière.  

 

Le coût de services est comptabilisé en charges de personnel et comprend : 

- le coût des services rendus au cours de la période ; 

- le coût des services passés résultant de la modification ou de la réduction de régime (intégralement 

comptabilisé en résultat de la période au cours de laquelle il est intervenu) ; et 

- les pertes et gains résultant des liquidations.  

 

La charge d’intérêt, correspondant à l’effet de désactualisation des engagements, est comptabilisée en 

charges financières.  

Les réévaluations du passif (écart actuariels) sont comptabilisées en autres éléments non recyclables du 

résultat global.  

 

 

 

31/12/2021 31/12/2020

Nombre moyen pondéré d'actions en 

circulation
  10 077 677     7 414 247  

Nombre moyen pondéré d'actions en 

circulation pour le résultat dilué par action 
  10 775 325     7 414 247  

Résultat net de la période - part attribuable 

aux actionnaires de la société mère (en 

milliers d'euros)

3 780            (8 273)          

Résultat de base par action (€ / action) 0,38               (1,12)            

Résultat dilué par action (€ / action) (*) 0,35               (1,12)            

RESULTAT PAR ACTION
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Régimes à cotisations définies 

Les cotisations à payer à un régime à cotisations définies sont comptabilisées en charges lorsque le service 

correspondant est rendu. Les cotisations payées d’avance sont comptabilisées à l’actif dans la mesure où un 

remboursement en trésorerie ou une diminution des paiements futurs est possible. Il s’agit du régime de 

retraite général de la Sécurité Sociale et des régimes complémentaires.  

 

Les principales hypothèses actuarielles utilisées pour l’évaluation des indemnités de départ en retraite sont 

les suivantes : 

  

La provision pour engagement de retraite a évolué de la façon suivante : 
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Note 23. Engagements hors bilan 

23.1. Couverture des risques mise en place au profit de financeurs 

Les deux emprunts Bpifrance sont couverts par des contrats d’assurance décès – PTIA souscrits sur les têtes 
de M. Alain MARTY (50 %) et Martin STEPHAN (50 %). La durée des prêts prévoit un différé de règlement de 
2 ans, et un remboursement annuel linéaire sur les 5 années suivantes. 

 
23.2. Autres engagements  

Suite à l’impact d’IFRS 16, les engagements hors bilan existants au 31 décembre 2021 et au 31 décembre 2020 

sont jugés non significatifs. 

 


